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Chapitre 1 L'ORGANISATION ACTOELLE DU SERVICE 
DES ARCBIVES DEPARTEMENTALES DE LA 

BAOTE-LOIRE. 

Qu'est ce qu *un depot d'Archives. 

Pour des exposes 'detailles sur 1'organisation, la legis-
lation les fonctions... d1u n depot d'Archives on pourra se 
reporter, par exemple : 

au Manuel d'archivistique , Direction des Archives de France. 
Paris, S.E.V.P.E.N., 1970 

au recueil Nouveaux textes relatifs aux Archives , Direction des 
Archives de France. Paris, Archives nationales, 1980 

au fascicule Les Archives /American Library associations ; 
Conseil international des Archives. - Paris, Conseil 
international des Archives, 1982. 

Je decrirai un depot d'Archives comme un lieu ou les 
Archives sont regues , inventoriees et traities en vue d'etre 
conservees (de maniere permanente ou non). 

Ces documents peuvent etre consultes par des publics 
divers (conformement aux dispos itions legales en vigueur), ce 
qui necessite 1 1 elaboration d'outils de recherche mis a la 
disposition de ces publics. 

Les taches specifiques du service sont donc 
reception 
inventaire 
traiteaent 
conservation 
description (instruments de recherche) 
communication 
des documents. 

S'y ajoutent des taches de gestion, de secretar iat... 
comme dans la plupart des services publics. 



2  

Sfcructure schematique d'un depot d1archives 

conservation 

X 

traitament 
des documents 

/ 
SILU U AHUHiVkb 

SALLE DE 

CLASSEMENT 

Q 
U 
A 
1 

SALLE DE 

communieation LECTURE 
ADMINISTRATiON 

ACCUEIL i . 

Les differents sous-services, leur fonction principales 

DIRECTION 

Fixer les objectifs - evaluer les resultats 
Elaborer ies propositions budgetaires - engager 
les depenses 
Demarcher en vue d'obtenir le versement d'archives 
(privees ou publiques). 
Orienter les chercheurs. 

TRAITEMENT DBS ARCHIVES 

Accueil des documents 
Tri, elimination 
Cotation 
Elaboration des instruments de recherche 
Mise en forme materielle (empaquetage...) 
Rangement (+ gestion de 1'espace de stockage). 
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BIBLIOTHEQOE - DEPOT LEGAL 

Gestion ouvrages 
Gestion pe r iod iques 
Gestion depdt legal. 

SALLE DE LECTORE 

Accueil des lecteurs 
Aide eventuelle a 1a formulation des questions 
Presentation des instruments de recherche 
Aide eventuelle & la recherche 
Fourniture des documents selectionnes 
Fourniture de photocopies 
Preparation des reponses aux demandes par courrier 
Elabor at ion des statistiques sur la frequentat ion, 
1es consultations. 

SECRETARIAT 

Dactylographie : courrier 
instruments de recherches 
publications 

S tandard telephonique 
Gestion comptable : suivi des depenses 

regie de recettes 

POBLICATIONS 

Redac t ion 
Correction des epreuves dactylographiees 
Contacts avec 1'impr imeur et suivi 
Promotion demarchage 
Gestion des commandes 
Gestion des reglements. 

Remarques : 
- le service des publications n'existe pas en temps 

qu'entite a part. Le travail est realise par le directeur , et 
par ses adjoints. 

- je viens d'enumerer rapidement les differents sous-
services (qui sont dans certains cas plus ou moins theoriques). 
Je vais maintenant presenter sur un schema le circuit des 
d ocuments et de 1'information aux Archives. Ensuite, j e vais 
decrire, en entrant un peu plus dans le detail, les differentes 
taches effectuees actuellement. II faut bien percevoir la 
distinction entre taches et services. Les taches sont bien 
reelles et peuvent etre nettement separees les unes des autres 
alors que la notion de service peut etre floue. 
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Les circuits des documents (en orange) et de 1'informa-
tion (en bleu) dans le service des Archives departementales. 

D O C U M E N T S  fournisseurs 

\depot wersement /achat don/ 

INSTRUMENTS 

RECHERCHE 

RECEPTION quais 

INVENTAIRE 

EUBQR»]™-

DEPLACEMENT 

z 
TRAITEMENT 

saile 

de 

classement 
elimination 

a court terme 

stockage definitif stockage provisoire 

CONSERVATION 
siio 1 elimination 

CONSULTATIQN 
PH0T0C0PSE 

VI 

d archives 1 a long terme 

par/ par/ 
courriertelephone/ 

QUESTIONS 

sur placa /̂ 

/ par courrier avec\ 
depiacement\ 

W 1 r 

I N F Q R M A T I O N S  demandeurs 
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1 Le traitement des documents d'archi?es : 
exemple de la serie W (archives contemporaines) 

Le tri et 1'elimination sont des phases propres aux 
archives contemporaines. De meme le bordereau de ver sement est 
u n outil de description du contenu d1u n fonds specifique a la 
serie W. 

Cela mis a part, le schema est valable dans son principe 
pour les differents documents d1archives. 
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Le traitement des versements d1Archives. 

SERVICE VERSANT 

TRANSPORTEUR 

QUAI 

JL 

SALLE CE 

SILO 

transport 

prearchivage 

elimination 

cotation 

mise en forme 

rangement 
provisoire 

redaction autres 
instruments de recherche 

rangement 

inscriptiona 
!'inventaire 

ciassement 

gestion de 
1'espace 

redaction 
bordereau 
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2 Bibliotheque / Depot legal periodiques 
departementaux 

2.1. Ouvrages 

- Reperer les ouvrages interessants (consultation de 
bibliographies, journaux, visite de librair ies...). 

- Formuler la commande. 
- Reception, controle de conformite a 1a commande. 
- Amorcer processus de reglement. 
- Inscrire a 1'inventaire. 
- Coter. 
- Elaborer fiches pour catalogues auteurs-anonymes, 

topographique. 
- Elaborer fiches matieres ou autres instruments de 

r echerche. 
- Traitement materiel : protection, reliure eventuelle. 
- Rangement (gestion de 1'espace). 
- Aide a la recherche. 
- Diffusion de listes d'acquisition ou autres documents. 

2.2. Per iodiques 

- Reperer les periodiques interessants. 
- Formuler les demandes d'abonnement. 
- Reception, bulletinages, controle, relances. 
- Amorcer processus de reglement. 
- Coter. 
- Elaborer fiches de per iodiques. 
- Traitement materiel, reliure eventuelle. 
- Rangement (gestion de 11espace). 
- Aide a la recherche. 

2.3. Publications administratives 

- Reperer toutes les publications departementales. 
- Formuler demandes aux services administratifs. 
- Reception. 
- Coter. 
- Elaborer fiches auteur-anonymes. 
- Elaborer fiches matieres. 
- Traitement materiel, reliure eventuelle. 
- Rangement (gestion de 1'espace). 
- Aide a la recherche. 
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- Listes d1acquisitions. 

2.4. Depot legal, depot administratif 

- Reperer tous les periodiques qui doivent effectuer le 
depot legal au departement. 

- Demander le depdt aux editeurs. 
- Reception, bulletinage, relance. 
- Gerer les declarations de depot. 
- Coter. 
- Elaborer fiches periodiques. 
- Traitement materiel, reliure eventuelle. 
- Rangement (gestion de 1'espace). 
- Aide a la recherche. 
- Circulation des exemplaires du depot administratif. 
- Conseils juridiques sur livres, periodiques, droit de 

propriete intellectuelle.. . 

2.5. Publications d'autres services d'Archives. 

- Reception. 
- Inscrire a 11inventaire. 
- Coter. 
- Elaborer fiches departement, auteur. 
- Rangement. 

3 Les statistiques de la gestion 
de la salle de lecture 

3.1. Objectifs 

1) Connaitre les lecteurs : - leur nombre (de 
lecteurs differents) 

- leur "type" (genealo-
gistes, universi-
taires, erudits 
locaux...) 

- leur sujet de recher-
c he. 

2) Connaitre la frequentation : - nombre de seances * 

3) Connaitre les communications : - nombre total de 
documents communiques 

- ventilation par 
categories. 

* 1 lecteur donne pendant une demi-journee (ou moins) = 1 seance 
ainsi un meme lecteur arrive avant 13 h et reparti apres 13 h 
= 2 seances pour la journee. 
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Les resultats peuvent etre presentes rapportes a 
d ifferentes unites de temps ; 

- resultats journaliers, hebdomadaires, annuels, evolutions 
sur plusieurs exercices. 

Les resultats de 1'annee ainsi que les evolutions sont 
publies dans les rapports annuels d'activite du service. 

3.2. Moyens 

1) Les lecteurs 

Tout nouveau lecteur doit remplir une fiche du modele 
joint. Un numero d'ordre lui est affecte. 

N 3 CARTF NHT T flhJAi F 
D'IDENTITE ; 
DATE ; 

HAUTE-LOIRE 

CENTRE D'INFPRMATION DE LA RECHERCHE HISTORIQUE EN FRANCE 

NOM ; 
PRENOM ; 

Ti tres univsrsitairss ; 

Sujet pr&is de 1 a recherche : 

Dest i nation : thsse (doctorat 
autre (1). 

cvcle), miffiire, article, 

Uni Directeur de 

(1) Rayer les ment ions inutiles. 
En cas de publication, 1es Archives de 1a Haute—Loire seraient 
heureuses d'en recevoir un exemplai re. 

Periodiquement, les renseignements portes sur la fiche 
sont inscrits sur un registre (modele joint). 
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2) La frequentation et les communications 

Le document de base est 1a fiche de demande de documents 
emplie par les lecteurs. 

MATIN — SOIR 

ARCHIVES D£PARTEMENTALES 
DE LA HAUTE-LOIRE 

Cote du document: 

Nom du lecteur (en capitalas) 

PrSriom 

• A) SOUCHE gardee 
? par le lecteur 

B) Constitue le 
{ fichier par 

DOCUMENT et 
est archivee 

Date 
Place n°-

ARCHIVES D£PARTEMENTALES 
DE LA HAUTE^LOIRE 

BULLETIN de DEMANDE de GOMMUNIGATION 

A) FANTOMB prend 
1a place du 

| document com-
| munique sur 

; les rayonnages 

Date 

Place n®-

Nom du lecteur (eh capitales) 

Pr6nom : 

Adresse pr§cise : 

Cote du documsnt demande (n'inscrire qu'un docu-

ment sur chaque bulletin) : 

Heurfe du dSpSt de !a demande : 

R§int§gre !e : 

B) Constitue le 
I fichier par J LECTEUR et 
I est conserve 
i 5 ans 
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Cette fiche, en deux parties est utilisee successivement 
pour deux usages. 

A) Pendant 1a communication : 
au moment de la demande de document le lecteur donne la 

partie haute de la fiche au personnel (qui s'en servira de 
fantome pour marquer 11emplacement du document sorti sur les 
r ayonnages) et garde 1'autre. Quand le document arrive en salle 
de lecture, le lecteur le retire en remettant 1a souche au 
per sonnel. 

Lors de la reintegration 1a fiche est reconstituee, ce 
qui permet de verifier que tous les documents ont bien regagne 
1eur place. 

B) A la fin de 1 1 exercice, les deux parties de fiches sont 
classees sur deux criteres differents et archivees : 

- 1a plus petite par ordre de cote des documents 
- la plus grande par ordre alphabe tique des lecteurs. 

Entre ces deux etapes, les r enseignements inscrits sur 
ces fiches sont reportes sur un registre (exemple joint). 

Les responsables de la salle de lecture realisent egale-
ment des tableaux statistiques dans le but de saisir 11evolut ion 
i nstantanee de la frequentation e t des communications (voir 
modeles) 

- jour par jour 
- et recapitulation par mois 
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Les statistiques des lecteurs, de la frequentation et 
des communications. 

COMPTAGES LECTEURS COMPTAGES FREOUENTATION ET COMMUNICATiONS 

DOCUMENTS 

INITIAUX 

OOCUMENTS 

SECONOAiRES 

RESULTATS 

STATISTIQUES 

ARCHIVES 

OU SERVICE 

categories 
de lecteurs 

nombre 
de lecteurs 

tableaux 
mensuels 

fiches classees 
par series 

fiches classees 
par lecteurs 

nombre 
de seances 

fantomes 

registres 
communications 

categories 
de documents 

tableaux 
journaliers 

nombre 
de documents 

fiches 
lecteurs 

registre lecteurs 

fiches lecteurs 

registre communications 

fiches communications 

fiches communications 

* deplacement de document • transfert d'information 
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4 La recherche d'informations 

4.1. Les diff£rents types de demandeurs 

(Chiffres 19 8 3. Source : rapport annuel) 

Administrations et recherches administratives 1 44 
prefecture 
j ustice 
autres administrations 
mairies 
p atentes 
S.T.O. 
D iver s 

58 
1 6 
1 5 

1 1 
32 
1 1 

Recherches en salie de lecture 
genealogistes 
r echer ches administratives 
historiens locaux 
universitaires 
eleves et professeurs 

453 
258 
75 
54 
29 

4.2. Les fonds consultes 

- Administrations (chiffres 1983. Source : registre des 
demandes- par telephone) . 

Total 92 
serie W (archives contemporaines) 68 
associations, syndicats 5 
journal officiel 4 
b ibliotheque 3 
divers 
non precise 

5 
7 
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- Salle de lectuce (chiffre 1983. Source : fiches de demandes 
de documents classees par series) 

Serie ou sous-ser ie 

notair es 

A 
B 
C 
D 

1 E 
2E 
3B 
4 E 
E depot arch. 

communales 
6E etat civil 

1 1E 
F 
F i 
G 
H 
Hotel-Dieu 
J 
K 
L 
M 

6M 
N 
0 
0 
P 

3F 
1 Q 

2Q enreg istrement 
repertoire enregis-

trement 
3Q 
R 
S 
T 
U 
V 
X 
V 
W 
V depot 
Bibliotheque 

voirle 
sauf 3 P 
cadastre 

nbre de fiches 
comptees 

0 
99 

163 
5 

46 
6 2  

950 
3 

1730 
2700 

78 
1 4 
3 

47 
43 

213 
1 

142 
246 
550 

2 
105 
1 2 
1 9 

3 1 4 
45 

790 

1 30 
1 

86 
56 
37 
6 1  

28 
7 
4 

57 
1 9 

760 

nbre de doc./ 
fiches obtenu 
par sondage 

1,4 
2 

1,4 
1 
1  , 6  

1 ,3 
1 , 1 
1 ,4 

1 ,4 

1 ,3 
1 ,5 
1 

1 ,25 

7 
1 , 1 
1 ,5 

1 ,4 

1  , 6  
2,5 
1 ,3 
1 ,5 
1  , 2  

1  , 6  

2 , 2 

nbre de 
doc . commu-
niques es-

t ime s 

1 5 342 



La demarche de la recherche d'informations. 

photocopier com. avec deplacsment communiquer sur place 

preciser la question 

cote •* emplacement 

reintegrer document 

aller chercher document 

poser la question 

determiner les fonds 

pertinents 

consulter instruments de 
recherche • cote 
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4.4. Exemples de recherches dans les fonds les plus 
consultes 

4.4.1. Recherche dans 1'etat civil 

Objectif : retrouver un acte (bapteme, mariage, deces). 
On doit connaitre la commune ou a ete inscrit 1'acte. 

On doit connaitre la date. Toutefois, si on ignore cette der-
niere, les tables decennales peuvent permettre de la retrouver. 

date 
cannue 

eui 

INSTRUMENTS 

RECHERCHE 

DOCUMENTS 

ARCHIVES 

commune 
.connue > 

question 

chercher commune 

table decennale 

guide genealogiste 
repertoire serie 

• cote 

document 
ditat civil 

cherche 

guide genealogiste 
r6pertoire serie 

• cote 



LE PUY (suite) 

3 E 297 (1-14) Montbel 1763 - 1786 

3) 1765 - 1768 7) 1774 11) 1781 -178 

4) 1768 - 1772 8) 1775 12) 1783 -178 

5) 1772 - 1773 9) 1778 - 1779 -13) 1785 

6) 1773 10) 1780 14) 1786 

3 E 298 (1-3) Monteyremard Gaspard 1673 - 1684 

1) 1673 3) 1683 - 1684 

2) 1677 - 1679 

3 E 299 (1-28) Morel Etienne 1608 - 1628 

1) 1608 11) 1618 20) 1623 
2) 1609 12) 1618 21) 1624 

3) 1610 13) 1619 22) 1624 
4) 1611 14) 1619 23) 1625 
5) 1612 15) 1620 24) 1625 
6) 1613 . 16) 1621 25) 1626 

7) 1614 17) 1622 26) 1626 
8) 1615 18) 1622 27) 1627 
9) 1616 19) 1623 28) 1628 

10) 1617 

3 E 300 (1-13) Nogier Jean Antoine 1750 - 1781 

1) 1750 - 1752 8) 1763 - 1765 

2) 1753 - 1754 9) 1766 - 1767 

3) 1755 - 1756 10) 1767 

4) 1757 - 1758 11) 1768 - 1770 

5) 1759 - 1760 12) 1771 - 1774 
6) 1761 - 1762 13) 1775 - 1781 
7) 1762 

Parat Jacques 1614 -

1) 1614 - 1615 

3 E 302 (1) Pascal Etienne et autres XVe - XVIe s. 

1) XVe siecle 

3 E 303 (1) Pays Frangois 

1) 1572 - 1575 

1572 - 1575 
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4.4.2. Becherche dans les minutes notariales 

Objectif : retrouver un acte (contrat de mariage, 
testament, vente...) passe devant un notaire. 

Presentation des documents : plusieurs actes sont 
reunis dans un registre (document relie) ou une liasse (non 
reliee) qui constitue 1'unite documentaire et qui porte une 
cote. A 1'interieur de ce volume les actes sont classes chrono-
log iquement. Parfois on trouve en debut ou en fin de volume ou 
encore dans un volume independant, un repertoire des minutes qui 
est en quelque sorte un index permettant de retrouver un acte 
dont on ignore la date precise sans avoir a feuilleter tous les 
volumes du notaire en question. 

L'instrument de recherche de base est le repertoire des 
archives notariales (appele repertoire de la serie 3 E) qui se 
presente ainsi que le montre le document joint. 

Lor squ1on recherche un acte on doit, dans le meilleur 
des cas, connaitre trois renseignements : 

- le nom du notaire 
- son lieu d'exercice 
- la date de 1'acte cherche. 

Dans le repertoire de la serie 3 E, ces elements sont 
classes suivant la hierarchie : 

1) Localite d'exercice (classement alphabetique) 
2) Nom du notaire ( id. ) 
3) Dates extremes de chaque volume. 

En sortie, on aura la cote du volume. 
Dans certains cas, on ne disposera que d'une partie des 

renseignements necessaires. Deux fichiers alphabetiques ont ete 
prevus pour pallier ces inconvenients : 

1) le fichier alphabetique des notaires avec la hierarchie 
suivante : 

- nom + prenom des notaires (classement alphabetique) 
- dates d'exercice (classement chronologique) 
- localites 

2) le fichier alphabetique des localites : 
- localites (classement alphabetique) 
- dates d'exercice (classement chronologique) 
- nom des notaires 

Ces fichiers permettent : 1) de retrouver la localite 
d'exercice inconnue d'un notaire (nom et dates connues) 

2) de retrouver le nom du 
notaire (localite et dates connues). 

Si on ignore la date de 1'acte (localite et nom connus) 
on peut s'aider du repertoire des minutes cite plus haut. 
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Resurae de la demande de recherche 

1 on connait tous 
les elements 

2 on ignore 
la localite 

3 on ignore le 
nom dunotaire 

4 on ignore la 
date de 1'acte 

INSTRUMENTS 

DERECHERCHE 

chercher dans le repertoire 
» cote volume 

chercher dans le repertoire 
cotes notaire 

consulter le volume 
acte 

chercher dans le fichier 
alphabetique des notaires 

—• localite 

chercher dans le fichier 

alphabetique des iocaiites 
—• notaire 
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4.4.3. Recherches sur le cadastre moderne 

Objectif : eclaircir des questions relatives aux 
parcelles de terrain : localisation, limites, superficies... 

Connaissant la commune sur laquelle se trouvent les 
parcelles, le repertoire de la serie 3 P donne les cotes. 

repertoire 
COMMUNE — » COTE 

4.4.4. Recherches sur les fonds de 11enregistrement 

Les documents de 1'enregistrement sont nombreux et 
varies. En schematisant, on peut considerer que ces documents 
constituent un vaste index permettant 1'acces a divers types 
d'actes : actes notaries, actes judiciaires, actes sous seing 
pr ive. 

Certains droits d1enregistrement donnaient lieu a la 
confection de tables. Lorsqu'elles existent, elles facilitent 
grandement 1'acces a 1'information cherchee. En leur absence on 
est oblige de passer en revue plusieurs volumes. 

Les documents sont classes par bureaux d'enregis-
trement. On doit commencer par determiner le bureau dont depend 
11acte cherche. 

On cherche ensuite s'il existe une table pour le 
bureau, le type d'acte et la periode voulus. 

La recherche se poursuit dans 11enregistrement propre-
ment dit. 

4.4.5. Recherches dans la serie W 

4.4.5.1. Principales caracteristiques de cette serie 

- Elle concerne les documents des administrations posterieu-
r s a 1 940 . 

- Les fonds anciens et modernes etaient classes par serie un 
peu a la maniere des plans de classifications des anciennes 
bibliotheques. Avec les documents contemporains, ce principe est 
abandonne. Le versement constitue 1'unite de traitement : il 
s'agit de 1'ensemble des documents remis aux Archives a une date 
donnee par une administration donnee. Les versements sont indivi-
alises par un numero d'ordre sequentiel au fur et a mesure de 
leur arrivee : 1 W, 2 W.... 

4.4.5.2. Les instruments de recherche 

Actuellement, les bordereaux de versement sont les 
principaux instruments de recherche. Ils sont constitues en deux 
collections 

- une collection chronologique 
- une collection par administrations versantes 

auxquelles il faut ajouter un fichier par administrations 
ver santes. 

Un fichier du personnel (une fiche par individu, clas-
sees par ordre alphabetique) a ete constitue pour faciliter 
1'acces aux dossiers de personnel (qui se trouvent bien entendu 
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repartis dans plusieurs versements). 

4.4.5.3. Demarche de la recherche 

II faut donc mettre a part la recherche de dossiers de 
personnel pour laquelle la fiche trouvee donne directement la 
cote du dossier. 

Dans 1e cas general, la demarche obeit au cadre general 
presente en 4.3. . On peut detailler comme suit : 

Poser la question 
.Determiner 11administration versante 
Se reporter a la collection de bordereaux de cette adminis-

tration 
(Determiner le service versant) 
(Se reporter a la collection de bordereaux de ce service) 
Lire sequentiellement la page de titre de ces bordereaux (des-
cription sommaire du contenu) pour selectionner celui (ceux) qui 
semble(nt) interessant(s) 
Lire sequentiellement le(s) bordereau(x) selectionne(s) pour 
trouver le(s) document(s) cherche(s) 
Relever la cote du(des) document(s) trouve(s) 
Localiser le(s) document(s) d'apres la (les) cote(s). 
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5 La fonction secretariat 

.1. Service courrier 

DIRECTION 

AUTRES SERVICES 

SERVICE 

COURRIER 

reponse. 

circulation 

lecture 

ARCHIVES corresp. passive corresp. active 

expedition 

repartition 

enregistrement 

corresp. active 

reception. 

lecture 

reponses. 

autres courriers 
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5.2. La dactylographie 

REDACTEUfi 

non 

oui 

SERVICE DACTYLO 

modifications 

< a faire y 

memorisation 
impression 

frappe 
initiale 

modifications 

relecture 

memorisation 
impression 

redaction 

manuscrit 
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5.3. Le controle budgetaire 

Les sommes facturees sont reportees sur des fiches par 
chapitre et article (modele joint) 

Les depenses engagees mais non encore facturees ne sont 
pas inscr ites, ce qui peut poser probleme en fin d'exerc ice. 

vim {JWUJXUL 

Qhjxp. . 9 . I <+ _ oO^ 
B.P. =; B'! 5oozoo 

D. M. -i . = 

A 
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5.4. La Regie de recette 

Les sommes encaissees en produit de ventes ou services 
(livres, photocopies), sont inscrites sur un journal a souche 
(modele d1une page ci-joint). 

J 2 3 2 0 3 1  

Hetu de M. , • 

;V, ff) % f i n  
J 2 3 2 0 3 1  UOj \JJUL f|AltVL 
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-
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ENT 
raire r CHEQL 
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ES 
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1 2 3 2 0 3 2  
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—— 
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6 Le probleme de la gestion de l'espace 
sur les rayonnages d'un depot d'archives 

admission d'un versement 

\ non trie A 
rangement du versement 

trie A' (<A) 

SILO 
versement 

' elimination de documents 

parvenus au terme de ieur 

periode legaie de conservation 
A quitte sa place \ 

p a u r  e t r e  t r i e  

Les entrees et sorties de documents 

Les documents d'arch ives ne se contentent pas d'e tr e 
ranges une fois pour toutes sur les r ayonnages, ainsi que le 
montre le croquis c i-dessus. 

Dans un depot ou 1'on dispose de place en abondance on 
peut imaginer une partition de 11espace de stockage : 

- des zones de stockage definitif ou les documents ne 
devraient plus etre deplaces 

- des zones de stockage temporaire. 

Dans le depot actuel les deplacements de documents sont 
importants et il est souvent necessaire de se mettre en quete de 
trous "pour caser un petit versement". 

Une bonne gestion de 1'espace de stockage doit consister 
- a connaitre a tout moment les emplacements libres 
- a optimiser le rangement (en evitant en particulier les 

zones vides inutilisees) 
- a pouvoir localiser a tout instant un versement cherche. 
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Chapitre 2 

Les modifications apport£es dans 1'organisation 
du service par la construction du nouveau depot 

1 Pr^sentation du projet de construction 

L1actuel depot des Archives de la Haute-Loire a ete amenage 
entre 1 963 et 1 9 6 5 et inaugure en 1 966 . Depuis 1 979 , la capacite 
d e stockage totale a ete atteinte et meme d^passee. Un certain 
nomb.re de documents se trouvent a terre. Apres avoir envisage 
diff^rentes solutions : restructuration sur place, occupation 
d1u n bStiment ancien, la solution retenue a f inalement ete la 
construction d1un depdt neuf. Un concours d1architecte a eu lieu 
et un projet a ete choisi. Bien que la date d1 achevement des 
travaux ne soit pas encore connue, un demenagement avec instal-
lation dans de nouveaux locaux est prevu. Cela aura pour 
consequence, pour le personnel aussi bien que pour les lecteurs, 
de changer radicalement un certain nombre d1habitudes. Cela 
pourrait etre une bonne occasion pour introduire 11informatique 
dans 11organisation du service. 

Le projet de construction sera presente a 1'aide de quelques 
dessins empruntes au dossier de 1'equipe d'architectes selection-
nee : M. Vincent BESANCON et les fr£res ARSENE HENRY. 

1.1. Sch£ma de principe 

1.2. Schima de fonctionneaent 

Ces deux schemas reprennent de fagon plus de taillee le 
principe d1org ani sat ion d'un depdt d1archives , deja abordee page 
2 . 

1.3. Axonometr ie 

Cette vue cavaliere donne 11allure generale du futur 
batiment : 

- Les trois blocs eleves de plan carre sont les silos 
d'archives. L1acces se fait par 1'escalier ou 1'ascenseur 
central qui se trouve entre les blocs. La capacite de stockage 
pourra §tre doubl^e ulter ieurement par la construction de trois 
nouveaux el^ments identiques aux premiers. 

- Les batiments qui se trouvent au devant des magasins 
abritent les bureaux, ateliers, salles de lecture, salle 
d'expostion... et en terrasse 11appar tement du directeur. 



DOCUMENTS 

l 

> 
Depart 

Arrivde 

MAGASINS 

Etiminabtes 

TRI et CLASSEMENT* 

R6ception 

SALLE 
POLYVALENTE 

LECTURE 
togt Directeur 

Rcnse 

HALL eocioooo PUBLIC 
oo 

Secretariat 

o o o o o o ) e  
ADMINISTRATION 

Logt Gardien 

/X 
PERSONNEL 

Acces independant 
DIRECTEUR 

Acces independant 
GARDIEN 

Locaux de Travail 

SCHEMA DE FONCTIONNEMENT 



i 

o 
o 
X 

/ 

V, 



/ / • - / •  ° k P  

Xt. 
V 

V, = 5 ° j/ 
1 %! .'.̂  

=U 1J 2j 3 J 4 -ĝ t 
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1.4. Plan du niveau 1 

Le plan permet de detailler 1'organisation interne des 
d ifferentes salles au niveau principai. On y trouve en 
particulier 1e hall d1accueil, 1a salle des inventaires et la 
salle de lecture, 1es bureaux, 1a salle d'exposition... Le 
niveau 0, non represente est celui des ateliers, de la reception 
et du traitement des documents, tandis que le niveau 2 est celui 
de 1'appar tement. 

Les remarques ci-dessus ne concernent pas les magasins dont 
^ structure est absolument identique a tous les niveaux. 

1.5. Plan d'une salle de magasin 

Ce plan montre 1'implantation des rayonnages : 
- 2 0  e p i s  d o u b l e s  s e  t r o u v e n t  d a n s  l a  p i e c e  a i n s i  q u e  4  

demi-epis accoles aux murs d1entree et du fond de la salle. Cela 
fait au total 44 demi-epis composes chacun de 6 travees 
compor tant u n nombre d e tablettes d e 1 m qui peut varier. On 
trouver a plus de detail sur 11organisation des magasins page 39. 

2 Les nouveautes apportees par le futur depot 

La construction d e toute piece d'u n nouveau depot repond au 
besoin de rationalisation de 1'organisation de 1'espace de 
travail qui fait cruellement defaut dans le batiment actuel (qui 
est la consequence d'un amenagement "bricole" d'une ancienne 
usine). Elle permet bien entendu un accroissement de la capacite 
de stockage tout en menageant la possibilite d'extensions 
futures. Elle permet enfin 1a creation d'espaces nouveaux, 
autor isant la mise en place de services actuellement inexis-
tants. Ce dernier aspect qui sera tres rapidement decrit ici. 

2.1. Le service de documentation departemental 

II s'agirait de mettre a la disposition des elus, d'autres 
services administratifs et du public, un ver itable service de 
documentation, dans 1es divers domaines qui peuvent interesser 
les "decideurs" locaux : droit, economie... 

Les documents primaires concernes n'auraient rien a voir 
avec les documents d1archives. 

L'information offerte pourrait concerner les activites du 
departement mais aussi couvrir un domaine plus vaste. Bien que 
ce service ne soit pas en place actuellement, on peut considerer 
qu'il en existe comme un embryon : on vient en effet consulter 
aux Archives, 1e Journal officiel de 1a Republique franjaise, 
les comptes rendus des seances du Conseil general, les Recueils 
des actes administr at if s du d<5par tement, on vient se r enseigner 
sur les dispositions legislatives en matiere de depot legal, de 
droit de propriete intellectuelle... 
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2.2. Les autres nouveautes 

Un service d * accueil independant sera cree dans le hall 
d1entree. II aura pour fonction d'orienter le public, mais aussi 
d1enregistrer les renseignements demandes aux lecteurs en vue de 
la delivrance d'une carte de lecteur. 

Le service educatif (collaboration entre 1'Education 
nationale et les Archives) sera developpee, des reunions 
diverses, des expositions seront possibles. 
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Chapitre 3 

L'automatisation de la gestion 
de la salle de lecture 

Pr^sentation du probleme 

La salle de lecture est le lieu normal de rencontre entre le 
public et les documents. 

Elle est concernee par au moins trois types de taches 
principales : 

1 la recherche d'information : consultation des instruments de 
r echer che gu i doit aboutir a trouver une ou des cotes de 
documents (cf. p. 15 et suivantes). 

2 la communication des documents : la cote trouvee, le 
per sonnel procure au lecteur les documents voulus. II s'agit 
d'une tache d1abotd mater ielle. Mais elle doit s1accompagner 
d'un processus de contrdle, c' est-a-dire que les dpcuments 
doivent etre suivis. Actuellement, cette tache est realisee a 
1'aide de fiches (cf. p. 10-12). 

3 1'Slaboration de statistiques : il s'ag it de suivre les 
activites de communication pour en percevoir 11evolution (cf p 
8 - 1 2 ) .  

Les taches de gestion proprement dites sont les taches de 
suivi des documents et des activites (2 et 3 ci-dessus). 

L'aide a la recherche documentaire doit etre abordee dans un 
autre chapitre. Toutefois, i1 est certain qu'on peut, et qu'on 
doit envisager, dans le cas d'une informatisation des taches, 
une integration des differents processus de fafon a obtenir une 
continu ite et une unite des actions automatisees. Cette 
integration peut etre plus ou moins poussee, c'est-a-dire qu'un 
plus ou moins grand nombre de taches peuvent etre automatisees. 

1 On peut d'abord informatiser les taches de controle des 
activites. Au lieu de reproduire sur un registre et sur des 
tableaux les renseignements portes sur les fiches de lecteurs et 
de communication, on peut les saisir au clavier d'un terminal. 
Ensuite, on demandera a 1a machine d'effectuer les comptages, a 
des echeances diverses, suivant les criteres choisis. 

2 On peut pousser un peu plus loin en se faisant aider par la 
machine pour le contrSle et le suivi des documents lors de la 
communication. Les demandes ne devraient plus etre effectuees a 
1'aide de fiches, mais directement au clavier. Le principal 
obstacle que 1'on peut envisager est d 'ordre psychologique et le 
probleme ne doit pas etre sous-estime. 

3 II est possible d'avoir un fichier qui donne la correspon-
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dance cote-emplacement sur les rayonnages (avec eventuellement 
un schema de localisation). Le demenagement entrainant pour le 
personnel 11obligation de reapprendre 11organisation de lieux 
qu1il ne connait pas, ce genre d1aide peut etre apprecie. II 
peut egalement etre apprecie par des per sonnels nouveaux ou ne 
travaillant qu'occasionnellement en salle de lecture. II serait 
enfin tres precieux dans tous les cas pour les versements 
contemporains actuelleient difficiles a retrouver. 

4 On peut introduire en memoire certains instruments de 
recherche. Nous avons vu que le probleme serait envisage a part. 

Pour resumer , on pourra, suivant le degre de complex ite du 
systeme mis en place, atteindre plusieurs buts : 
- la gestion des statistiques (lecteurs, frequentation, 
communications) 
- le suivi des documents communiques et, a posteriori la 
recherche de documents egares. 
- 1a localisation d1un document dont on a la cote. 
- 1a recherche de la cote. 
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1 L'enregistrement des lecteurs 

Avant toute recherche dans les archives, le lecteur doit se 
faire connaitre. Cette pratique existe actuellement. Dans le 
nouveau depot, elle aura lieu a 11accuei1 et non plus dans la 
salle delecture. Avec le systeme propose, elle devrait aboutir 
a 1'attr ibution d'une carte de lecteur portant un numero de 
lecteur. La saisie de 1'information se ferait au clavier par 
1 hotesse. Les renseignements recueillis seraient memorises et 
v iendraient constituer le fichier des lecteurs. 

L ' impr imante delivrerait immed iatement la carte. 

1.1. Les renseignements memorises 

- numero de lecteur (numero sequentiel) 
- date de 11operation 
- nom 
- prenom 
- adresse 
- profession 
- objectif de la recherche 
- sujet de 1a recherche (dans 1e cas d' u ne etude) 
- diplomes possedes ) 
- diplomes prepares \ 
- universite ou ecole j pour les etudiants 
- directeur d 1 e tude ) 

1.2. Dtilisation de ce fichier 

- verifier que le candidat lecteur n'est pas fiche (lecteurs 
i nterd its) 

- retrouver des renseignements sur un lecteur 
- realiser des statistiques : 

- nombre de lecteurs durant une periode donnee 
- types de recherches 
- statistiques diverses (professions, origines 
geographique, niveaux de diplomes...) . 

1.3. L'acces a 11information 

On doit pouvoir acceder directement a un lecteur donne 
- par son numero de lecteur (qui peut etre la cle d * acces du 

fichier) 
- par son nom, complete du prenom (necessite d'un index) . 

Les autres recherches, les statistiques en particulier ne 
necessitent pas d ' acces direct. 

1.4. Dur4e de vie du fichier 

Doit-on avoir un fichier permanent qui s'accroit continuel-
lement ou au contraire doit-on recreer pe r iod iquement le fichier 
de toute piece ? 

Si 1'on desire avoir des renseignements a jour sur les 
lecteurs (problemes de changements d'adresses, deces. . .), il est 



3 2  

necessair e de r edemander per iodiquement ces renseignements aux 
lecteurs. De meme si on veut eviter que le fichier soit encombre 
d'individus qui ne frequentent plus les Archives. Dans ces 
conditions, il parait preferable d'enregistrer les lecteurs 
chaque annee, et de leur delivrer une carte valable uniquement 
pour 1'annee civile. La demande de documents etant effectuee a 
1'aide de ces cartes, le lecteur qui ne serait pas a jour devra 
commencer par se faire enregistrer avant d'obtenir les archives 
desirees. 

Une fois 1'annee ecoulee, les traitements statistiques 
e ffectues, se pose la question de 1'archivage des renseignements 
qu'on doit donc eliminer des memoires de masses courantes. 

- Faut—il faire une copie sur un autre support magnetique 
(disque ou bande) ? 

- Peut-on se contenter de garder des etats imprimes ? 

II ne semble pas qu'une fois 1'annee ecoulee on doive faire 
de nombreuses recherches retrospectives sur le fichier des 
lecteurs. Dans ces conditions 1'archivage sur un support 
magne tique ne s'impose pas. On peut se contenter de garder des 
etats imprimes. Afin d'economiser de 1'espace de stockage, il 
serait souhaitable que cet archivage soit fait sur microformes. 

1.5. Aspects quantitatifs 

Nombre de lecteurs differents ayant frequente la salle de 
lecture des Archives departementales de 1978 a 1983. Sources : 
rapports annuels d'activite. 

: annees 1 978 1 979 1 980 198 1 1982 1 983 : 

: frequentation 4 1 0 448 543 772 87 1 940 : 

Actuellement les lecteurs remplissent eux memes leur fiche 
de renseignement, le personnel de la salle de lecture doit 
seulement fournir les imprimes et donner quelques explications. 
La saisie des renseignements par l'hotesse, surtout si les 
questions posees sont plus nombreuses, entrainera un surcroit de 
travail pour le personnel. Mais, la creation d'un poste 
d'hotesse etant prevue dans le nouveau depdt cette personne sera 
tout a fait disponible pour ce genre de travail. 

S i l'on estime a 10 minutes par personne le temps necessaire 
pour recueillir et saisir ces renseignements, tout en informant 
le lecteur , cela represente en 1984 ( 1 000 lecteurs environ) 166 
heures de travail pour 1'ensemble de 1'annee. II faut noter que 
le travail d'accueil, de renseignement, d'orientation effectuee 
par 1'hotesse liberera le personnel de la salle de lecture d'une 
partie de ces taches. 

Taille maximum du fichier annuel (exemple d'un fichier 
basic) 
- n" de lecteur : entier -32 767 2 car 
- date JJ MM 2 x 1 car 2 car 
~ nom 20 car 
- prenom i Q car 
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adresse 40 car 
profession 10 car 
objectif de la recherche (codifie) 1 car 
sujet 50 car 
diplome possede 20 car 
diplome prepare 20 car 
universite ou £cole 20 car 
directeur d1e tude 20 car 

2 15 car 

1000 x 2 15 215 000 caracteres. 
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2 La communication des documents 

2.1. Les operations necessaires 

2.1.1. Demande d1un document 

- la demande est saisie 
numero de lecteur 
cote du document demande 
date et heure de la demande (ou nuniero de 
seance) • 

- le systeme signale si le document demande est 
deja sorti 

- les renseignements sont mis en memoire et 
constituent 1a base du fichier communication 

- le fichier emplacement (cf. infra p. 39-44) est 
consulte. I1 fournit 1'indication de 1a localisation du document 

- deux fiches sont editees par 1'impr imante. Elles 
compor tent : 

. le numero de transaction qui est un humero 
sequentiel qui servira de cle d'acces a 
1 ' enreg istrement lors du retour du document 
. le numero du lecteur 
. la cote du document 
. ses coordonnees. 

Le magasinier va alors chercher 1e document. 11 faut noter 
que les fiches peuvent etre impr imees ailleurs que dans la salle 
de lecture, a 11endroit ou le magasinier se tient. 

Une des deux fiches sert de fantdme, 1'autre est laissee 
dans le document, bien en vue. 

2.1.2. Remise du document demande 

,, Lor sque le document ar.rive en salle de lecture, le lecteur 
peut venir 1e retirer. 11 faut prevoir 1e cas ou le document 
demande bien que non signale sorti n'est pas a sa place. On doit 
alors annuler la presente transaction et effectuer les 
recherches necessaires. 

2.1.3. Retour du document 

La consultation terminee, 1e lecteur rend 1e document, avec 
sa fiche au per sonnel qui doit alors enreg istrer cette operation 
de retour en saisissant 

. le numero de transaction (inscrit sur la 
f iche) 
. le code de retour avec precision du moment 
(heure ou numero de seance) de 1'operation. 



3 5  

Ces renseignements viennent completer le fichier 
transaction. 

2.2. Les renseignements memorises dans le fichier 
transactions 

~~ ® nume ro sequentiei de transaction : i 1 est incrementee 
automatiquement par le systeme. 
- la date : elle peut etre mise a jour une seule fois en debut 
de journee. II n'est donc pas necessaire de saisir a chaque 
transaction 
- le numero de seance correspondant a la demande 
- le numero de seance correspondant au retour : ces 
r enseignements peuvent eg alement etre mis a jour une fois pour 
toute en debut de seance (donc 2 fois par jour) et ne seront pas 
saisi a chaque transaction. 
- le numero de lecteur : il devra le saisir lui meme a chaque 
demande de documents (mais une seule fois s1i1 demande plusieurs 
documents ensemble) 
- la cote qui sera bien entendu saisie pour chaque document 
demande. 

Ainsi, lors de la demande d'un document, le lecteur n'aura a 
saisir que son numero d'identification et la cote du ou des 
documents demande s. 

Lors du retour , le personnel devra saisir le numero de 
transaction et un code signifiant que 1e docuaent est revenu. 

2.3. L'utilisation du fichier transaction 

- Enregistrement des transactions : voir ci-dessus 
- Calculs statistiques et recherches retrospectives : voir plus 
loin, p. 37-38. 

2.4. L1acces aux enregistrements du fichier 

- Au cours de 11enreg istrement des transactions 
. les demandes de document sont enregistrees sequentiel-

lement dans 1'ordre chronolog ique. 
. 1'enregistrement des retours necessite un acces direct par 

11intermediaire du numero de transaction. 
- Lors des calculs statistiques une lecture sequentielle 
possible. 
- Lors de la recherche d'un document egare, on doit y acceder 
Par la cote. L'operation n'etant qu'occasionnelle, il ne parait 
pas indispensable de creer un index. 

2.5. Aspects quantitatifs 

Nombre de documents commun iqu£ s en salle de lecture (=nombre 
de "transactions") de 197 8 a 19 8 3. Sources : rapports annuels 
d'activite . 
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: annees 1978 1979 1 980 1 98 1 1 982 1 983 : 

: transactions 5557 6793 8331 1 380 1 15711 16635 : 

Lors de la demande d'un document, le lecteur doit actuel-
lement remplir a la main une fiche (modele p. 10). II doit 
inscrire une dizaine de lignes de renseignements pour chaque 
document ou pour chaque serie de documents portant des cotes qui 
se su ivent. Avec le systeme propose il n'aura qu'a taper un 
numero (5 chiffres maximum puisque le nombre de transaction est 
actuellement de 1'ordre de 1 7 000 par an) et une cote. Le gain 
de temps peut etre toutefois reduit pour certains par la gene 
qu ' ils eprouveront a utiliser un clavier. 

Lors du retour du document, le personnel de la salle de 
lecture devra frapper le numero de transaction (5 chiffres 
maximum) et le code retour (code a une ou plusieurs lettres par 
exemple). II devra aussi, si cela ne se fait pas automatiquement 
mettre a jour la date en debut de journee, et le numero de 
s4ance en debut de seance. Toutefois ces renseignements n'auront 
pas a etre tapds in extenso, il suffirait d'indiquer que 1'on 
doit incr^menter de 1 les renseignements en memoire. II est 
evident que beaucoup de temps sera economise par rapport a la 
pratique actuelle ou on doit reconstituer la fiche en rap-
prochant ses deux parties, recopier les renseignements sur le 
registre puis classer les deux parties de fiches, 1 *une par 
ordre alphabetique, 1'autre par cotes. 

Taille maximum du fichier annuel (dans le cas d'un fichier 
basic par exemple). 
- n ° de transaction : entier - 32 767 2 car 
- n° de s£ance demande (de 1 a 2 x nb de jours 

ouvrables) id. 2 car 
- n" de s^ance retour 2 car 
- n" de lecteur : entier - 1000 2 car 
- cote (voir infra p. 40-44) 8 car 

Total 16 car 

20 000 x 16 = 320 000 caracteres. 
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3 Utilisation diff^ree des fichiers 
lecteurs et transactions 

La saisie de 11information (enregistrement d1un nouveau 
lecteur , des demandes et retours d'ouvrages) et 1'edition 
immediate de documents (cartes de lecteurs, fiches ae consul-
tation) constitue 11utilisation courante. 

La memor isation des renseignements est, on 1'a vu, destinee 
a une utilisation ulter ieure. 

3.1. Le controle du retour des documents 

Actuellement, le soir ou le lendemain matin, lorsqu1on a 
r e integre les documents, on verifie a 1'a ide des fiches de 
communication (voir p. 11) que tout a bien retrouve sa place en 
r approchant talons et f antomes. 

De la meme fajon, on pourra verifier apres la journee de 
travail si tous les enregistrements de transactions du jour 
contiennent bien les codes retour. II suffira pour cela de 
lancer un programme. 

Actuellement il arrive qu'on s'apergo ive , lors de la demande 
d'un document, qu1i1 n'est pas a sa place. 

Le document a rarement disparu, le plu-s souvent, dans le cas 
de liasses non reliees et de petit volume, elle a ete introduit 
dans une autre liasse que le meme lecteur consultait le meme 
jour. On doit alors chercher, a 1'aide des fiches classees par 
cote, quel est le dernier lecteur qui a consulte le document 
egare. On doit ensuite, a 1'aide des fiches classees par nom de 
lecteur voir quels ont ete tous les documents consultes le meme 
jour par ce lecteur. 

Ce travail pourrait etre simplifie par 11exploration du 
fichier tr ansaction. 

Ce genre de recherches retrospectives pose le probleme de 
duree de vie du fichier. L1absence d'un document peut etre 
decouvert au bout de plusieurs mois, et meme apres plus d'un an. 

Toutefois, 1'essentiel des operations a faire sur le fichier 
transaction et les statistiques en particulier portent sur 
1'annee en cours ou qui vient de se terminer immediatement. Les 
r echerches r^trospectives sont rares. II parait donc inutile 
d'accroitre indef iniment les memoires pe r iphe r iques en ligne et 
plus interessant de travailler sur des fichiers dont la duree de 
vie est de un an. Par contre on peut archiver sur un support 
magnetique et peut etre des bandes, les renseignements de 
quelques annees passees de fagon a pouvoir y effectuer les 
recherches retrospectives. 

3.2. Edition d'6tats quotidiens 

En fin de journee, on voudra connaitre : 
- le nombre de lecteurs differents : nombre de numeros de 
lecteurs differents 
- le nombre de seances : pour chaque lecteur , si tous les 
numeros de seance (de demande ou de retour des documents) sont 
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identiques = 1 seance ; si ils sont differents, 2 seances. 
- le nombre de documents communiqu<$ s : la dif ference entre les 
numeros de transaction en fin et en debut de journ^e donne ce 
nombr e. 

3.3. Edition d'etats periodiques 

Les trois nombres ci-dessus, pour chaque journee de travail, 
pourront etre memoris^s. Ainsi, les etats per iodiques seront 
obtenus en totalisant simplement ces etats quotidiens pour 1a 
periode choisie. On pourra demander des statistiques hebdoma-
daires, mensuelles, trimestrielles, annuelles ou sur tout autre 
periode. 

On peut egalement demander a tout moment des statistiques 
qualitatives : categories de documents consultes... 
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,< 6 niveaux 

bloc 

44 demi-epis 

salle 

6 travees 
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X documents 

E 
tablette 
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4 La recherche de la localisation 
d'un document ~ 

Elle a pour but de transformer 1a cote d'un document en ses 
coordonnees phys iques. 

Dans le depot actuel, le personnel connait bien 11emplace-
ment des series anciennes et modernes. Pour les versements 
contemporains, souvent de petite taille et ranges en fonction 
des trous disponibles, il est extremement difficile de s'y 
r etrouver, d'autant plus que les deplacements de ces documents 
sont frequents. 

Dans le futur depot, le fait de disposer d1espaces libre en 
quantite permettra une gestion plus r igoureuse dans le stockage. 
Monsieur le directeur privoit une partition de 11espace en zones 
de stockage definitif (documents traites et non destines a une 
elimination a terme) et zones de stockage temporaire (fonds non 
traites ou destines a 1•elimination a terme). 

Les mouvements a 1'inter ieur du depot persisteront toujours 
ne serait-ce que du fait des nouvelles entrees, des elimina-
tions, du deplacement de la zone transitoire a la zone defini-
tive pour les versements qui auront ete tries. II faudra donc 
suivre ces documents pour connaitre, a tout instant la localisa-
tion de chacun. 

Par ailleurs, i1 faut imaginer une.mobilite plus grande du 
personnel ou des rotations dans les affectations qui incitent a 
ne plus compter que sur une vieille connaissance des lieux. 

4.1. Dtilisation du systeme 

Au moment de 1a demande d'u n document, 1e lecteur fournit la 
cote. Le fichier emplacement est alors consulte. Les fiches 
produites par 1'impr imante contiennent : 
- le numero de lecteur 
- la cote du document 
- les coordonnees du document. 

Nous allons devoir entrer un peu dans les details en ce qui 
concerne les coordonnees des documents et les cotes. 

4.2. Les coordonnees d'un document 

L'organisation des magasins dans le futur depot sera la 
suivante (voir schema ci-contre) : 
- le magasin est eclate en 3 blocs (ulterieurement 6 avec les 
extensions prevues). Ces blocs sont relies entre eux par les 
organes de circulation verticale (escalier et monte-charge) voir 
les schemas du chapitre 2. 
- chaque bloc comporte un certain nombre de niveaux (6 au 
maximum). A chaque bloc a un niveau donne, correspond une seule 
salle. 
- chaque salle est occupee par des rayonnages constitues en epis 
ou demi epis (voir plan d'une salle, page 27) 
- chaque demi epi est constitue de 6 travees 
- chaque travee, qui est une unite de rayonnage de 1 metre de 
large, comporte un certain nombre de tablettes ou rayons, 7 au 
maximum. 



4 0  

- la tablette enfin est 11element qui porte les documents, en 
nombr e var iable suivant leur epaisseur. 

La demarche du magasinier a la recherche d'un document va 
etre la suivante : 
- II commencera par determiner le niveau auquel il doit acceder. 
En effet, le monte-charge et l'escalier sont communs aux 
d ifferents blocs. 
- Arrive a ce niveau, il choisira le bloc dans lequel il doit 
penetrer. 
- II arrive alors dans une salle pleine de rayonnages. 

II doit se diriger vers le document cherche. Pour 1'aider, 
on aura numerote les epis les travees et les tablettes. 

Deux solutions sont envisageables : 
- une numerotation a 3 niveaux : demi epis d' abord de 1 

a 44, travees de 1 a 6, tablettes enfin de 1 a N (7 au 
plus) 

- une numerotation a 2 niveaux : travees de 1 a 26 4, 
tablettes de 1 a N (7 au plus). 

II est impossible d1envisager une numerotation a un seul 
niveau ne portant que sur les tablettes. En effet, leur nombre 
par travee variant en fonction de la hauteur des documents, un 
deplacement d1archives pourrait entrainer la necessite de revoir 
toute la numerotation de la salle. 

Le nombre de demi-epis et de travees sont au contraire, pour 
une salle donnee, des elements fixes et permanents. 

II semblerait qu'il soit prefdrable d'opter pour une numero-
tation a deux niveaux pour une salle donnee, solution la plus 
pratique. 

En resume , les coordonnees d'un document comprendront : 
- un numero de niveau (de 0 a 5) 
- un numero de bloc (de 1 a 3 ou 6 avex les extens ions) 
- un nurnero de travee (de 1 a 264) 
- un numero de tablette (de 1 a 7 au maximum). 

4.3. Les cotes des documents 

Les cotes de documents d1archives sont complexes. Le 
principe de classement par s^rie veut qu'on ait des lettres A, 
B, C, ... Z plus Fi et Mi. Cette cotation est compliquee par 
1 ' existence de fonds par ticuliers : 
E depot pour les archives communales 
V depSt pour les archives paroissiales 
H supplement pour les archives hospitalieres. 

Cer taines series sont divisies en sous-series : 1 E, 2 E, 3 
E, 4 E, 6 E, 11 E par exemple pour la serie E. 

Les sous-series sont souvent composees de sous ensembles. 
Pour 1'etat civil (sous-ser ie 6 E) , chaque commune possede un 
numero : AGNAT 6 E 1, AIGUILHE 6 E 2,... YSSINGEAUX 6 E 299. 

On arrive enfin au niveau du document physique lui-meme, 
liasse, registre ou dossier (appele article) qui est individu-
alise par un numero d1ordre. Ainsi 1'etat civil d'YSSINGEAUX est 
consti tu£ de 37 reg istres : 6 E 299-1 , 6 E 299-2 ,... 6 E 299-37 . 
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Cette cote a 4 elements represente le cas le plus developpd. 
Dans d'autres cas, la cote est composee de 3 elements ou meme de 
deux seulement. De plus des elements ayant des significations 
semblables ne se trouvent pas toujours au meme emplacement de la 
cote suivant les series et sous-series. Nous devons developper 
le cas de chacune des s£ries et sous-series. 

Serie A 

B 

A 1 a A 8 

1 B xxxx 
3 65 B xxxx 

Remarque 

cote a 2 elements 

cote a 3 elements 

le prefixe indique une precision 
geographique comme dans le cas du chiffre qui suit 
6 E. II ne peut pas etre considere comme un 
indicateur de sous-serie. 

1 C xxxx 
2 C xxxx 
deux sous-series 

1 D 
3 D 2 393 

cote a 3 elements 

cote a 4 el^ments 
qui sera reduite a 
2 u1terieurement. 

E 1 E 408 cote % a 3 el^ments 
2 E 2354 cote % a 3 elements 
3 E 511-999 cote a 4 elements 
4 E xxx cote > a 3 elements 
6 B 299-37 cote a 4 elements 

1 1 E xxx cote a 3 elements 

F 1 F 73 cote X a 3 elements 
2 F xx cote a 3 elements 

G G 1163 cote N a 2 elements 

H H X X X  cote a 2 elements 

J X J X X X  cote X a 3 elements 

L 

M 

N 

le prdfixe est en accroissment illimit^. A mettre 
en parallele avec le cas de la serie W. 

1 K xxx 
4 K xxx 

L xxxx 

1 M xxx 
10 M xxx 

1 N xxx 
5 N xxx 

1 0 xx 
4 0 xx 

cote a 3 eldments 

cote a 2 elements 

cote a 3 dlements 

cote a 3 elements 

cote a 3 elements 



4 2  

p 1 P X X X  
6 P X X X  cote a 3 elements 

Q 1 Q 
4 Q X X X X X  cote a 3 elements 

R 1 R X  
1 0 B 1  X  cote a 3 elements 

S 1 S X  
8 S X  cote a 3 elemen ts 

T 1 T X  
6 T X  cote % a 3 elements 

U 1 U X  
9 U X  cote * a 3 elements 

V 1 V X  
8 V X  cote N a 3 elements 

X 1 X X  
5 X X  cote X a 3 elements 

Y 1 Y X  
2 Y X  co te a 3 elements 

Z 1 Z X  
2 Z X  cote a 3 elements 

F i 1 Fi X  
1 0 F i X  cote a 3 elements 

Mi 1 Mi X  
5 Mi X  cote a 3 elements 

E depot E dipo t xxx-xxx cote a 3 elements 

V depd t V depdt xxx —xxx cote a 3 elements 

H supplement 1 H supplement xxxx cote a 3 elements 

W xxx W xxx cote a 3 <Slements. 

Nous devons tenter de trouver une forme commune a toutes ces 
cotes. Dans le cas general, on peut distinguer trois 6lements 
pr incipaux, dont deux obligatoires. 

Une chaine de caracteres donnant une indication thematique, 
sur 1a nature du fonds. II peut s'agir de 11indication de series 
ou de sous-ser ies. A, B, 1 C, 2 C, 1 D, 2 D, 3 D... E aepot, V 
depot... II ne parait pas utile de distinguer deux niveaux : 
serie e t sous-sdr ie, 1'entite etant soit 1a sous-serie, 
lor squ'elle existe, soit la serie lorsque la sous-ser ie n'existe 
p as. 

Un numero d'ordre caracter ise 1'unite materielle, le 
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document individualise. Ce numero se trouve dans tous les cas en 
derniere position. 

Les deux elements ci-dessus : identif ication du fonds et 
identification du document, sont presents dans tous les cas. 
Dans certains cas seulement, un troisieme element est present 
qui donne une precision intermediaire lorsque le fonds est 
compose de sous parties. Dans le cas de 1'etat civil, cet 
element identifie la commune, dans le cas des fonds notar iaux il 
s'agit d'un numero d1ordre qui identifie le notaire. Ces numeros 
se trouvent, dans les exemples ci-dessus ne position interme-
diaire, ce qui correspond a la logique. * 

identification (precision identification du : 
du fonds "geographique") document : 

A 
1 c 

8 : 
2 850 : 

3 E 51 1 999 : 
6 E 299 37 : 

La serie B offre une premiere exception a *la disposition qui 
vient d1etre decrite. La serie B forme un fonds homogene : les 
papiers de justice d'ancien rdgime. Le prefixe n1est pas, comme 
dans le cas des sous-sir ies une precision d'ordre thematique. II 
identifie les juridictions : 
ex. : 183 B j ur idiction consulaire de Brioude 

184 B justice seigneur iale d'Andreujols. 
Le dernier element identifie, comme precedemment 1e document 

183 B 56 . 
Ainsi, 11element intermediaire, que 11on peut assimiler a la 

precision geographique des cas precedents se trouve en premiere 
pos ition. 

Deux series J et W se distinguent encore plus ne ttement. La 
serie J correspond a des archives privees donnees, vendues ou 
deposees aux Archives departementales. Chaque nouveau fonds de 
plus de 10 articl.es regoit un nouveau numero qui precede 1 a 
lettre J. Actuellement on a 52 J. 

La serie W, constituee des archives posterieures a 1940 
n'est pas r eellement une s<§r ie, au meme titre que les autres. Le 
numero d1ordre qui prec&de W ou numero de versement identifie un 
ensemble de documents verses a telle date et provenant de telle 
administration. Les siries J et W se distinguent de toutes les 
autres par leur caractere ouvert alors que dans les autres cas 
un cadre de classement a fixe, une fois pour toute, un nombre 
fini de sous series. 

Pour pouvoir memor iser et retrouver la cote d1un document, 
il parait souhaitable d'y operer une certaine transformation et 
de la coder sous une forme homogene. 

On peut par exemple numeroter les series et sous series de 1 
a N : 
A = 1 , B = 2, 1 C = 3 , 2 C = 4, 1 D = 5 , 2 D = 6 , 3 D = 8 , 1 E = 
9, 2 E » 10... 
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Pour les series J et W, on ne considerera que la lettre, le 
numero d' ordre qui la precede etant traitd comme identificateur 
intermediaire comme on 1'a fait avec les autres series. 
a insi 

A 8 deviendrait 001 00000 00008 
1 C 1314 deviendrait 003 00000 01314 
3 E 5 11999 deviendrait 011 00511 00999 
5 72 W 1326 deviendrait ??? 00572 01326 

Lors de toute op4ration, de saisie ou d'interrogation, 
concernant la cote, le systeme reclamerait d1abord le nom de la 
serie ou 1a sous serie ce qui permettrait suivant les cas 
d'appeler un sous programme de lecture different en fonction de 
1'ordre dans lequel se trouvent les elements et de pointer vers 
une adresse du fichier cor respondant a la serie ou sous serie. 

4.4. Vie du fichier emplacement 

II s ' ag i t d'u n fichier permanent. 
- Les renseignements sont saisis au depart (mise en fonction-
nement du depot par exemple) 
- completes lors de 1' arrivee de nouveaux documents 
- mis a jour lors de deplacements eventuels. 

4.5. Aspects quantitatifs 

Une estimation rapide du nombre de cotes est difficile. 10 
km d'archives environ = 10 000 m 
pour les boites d'archives on a 11 boites par metre donc 110 0 0 0 
boites possibles. 

Une cote correspond souvent a un document moins epais qu'une 
boite. On peut avoir plusieurs cotes dans une boite. II semble 
qu'il faille multiplier ce chiffre au moins par 3 - 30 0 000 
cotes. 

1 car 
1 car 
2 car 
1 car 

Les coordonnees 
- n ° de niveau 
- n" de bloc 
- n ° de travee 
- n ° de tablette 

Les cotes : 
- n ° serie ou sous 

5 car 

rie 1 car 
identification intermediaire 2 car 
identification document 2 car 

5 car 

total 10 car 
300 000 x 10 = 3 Million de car. 
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5 La gestion de 1'espace de stockage 
dans les dep6ts : une application realisee 

par Monsieur BROCHISR 

La recherche de la localisation des documents me conduit a 
faire une par enthese sur le probleme de la gestion de 1' espace 
dans les depots. 

Monsieur Andre BROCHIER, documentaliste aux Archives 
departementales de 1a Haute-Loire a de j & entrepr is et mene a 
bien une interessante exper ience dans ce domaine. 

Son travail, qui a un caractere exp^ r imental, a porte, non 
sur 1'ensemble des documents, mais success ivement sur deux fonds 
: 1a sous serie 3 P (cadastre), puis les archives contemporaines 
(serie W). Ce dernier cas, un peu plus complexe, sera plus 
particulierement examind ici. 

5.1. Le materiel 
Le service dispose, depuis 3 ans, d1un micro-ordinateur 

Philips p. 2000 principalement utilise comme machine de traite-
ment de texte. Depuis le printemps 1 9 8 4 , un deuxieme micro 
identique a ete acquis. 

Ce mat^riel peut etre programme (langage basic Microsoft). 
Monsieur BROCHIER a rdalise deux applications : un fichier 

d1adr esses (environ 6 000)) avec edition sur e tiquettes auto-
collantes. . . , et celle qu.i est decrite ici. 

5.2. L'organisation des fichiers 
Le principe retenu n'a pas ete de creer un enregistrement 

par cote, mais par groupe de cotes. 
Dans 1e cas 1e plus simple, u n enregistrement cor r espond a 

une tablette de rayonnage. Exemple : 
1040 W 1/45 travee 112, tablette 1, 1 metre 

t  .  f 
cotes extremes sur 1a longueur mater ielle des 

tablette des documents correspondant 
a cet enreg istrement. 

Dans ce cas, 11ensemble des documents qui occupent la 
tablette appartient au meme versement. 

La fin d' u n ver sement se produit generalement a un endroit 
quelconque de la tablette. Certains versements peuvent avoir une 
tres petite taille. II arrive donc qu'une meme tablette 
contienne des parties de plusieurs versements. Exemple : 
1031 W 21 a 63 tr. 110, tab. 5, 0,6 ml. 
1032 W 1 a 17 tr. 110, tab. 5, 0,3 ml. 
1033 W 1 a 5 tr. 110, tab. 5, 0,1 ml. 

Cette tablette contient donc la fin d'un versement, la tota-
lite d'un deuxieme, et le debut d'un troisieme. pour cette 
tablette, on aura, dans 1e fichier, trois enregistrements 
d ifferents. 

Chaque enregistrement contient les renseignements suivants : 
n° d'ordre/n" de versement/ser ie/1ere cote/derniere cote/n" tr./ 
ex. 258 1 031 W 21 63 110 



4 6  

n° tablette/Longueur/ 
5 0,6 

Le type de fichier choisi permet un acces relatif a un 
enregistrement a partir de son numero d 'ordre. Avec la confec-
tion de tables d1index, on peut acceder sdlectivement a un 
enregistrement choisi. 

5.3. L1utilisation du systeme 

5.3.1. La saisie de 1'information 

Elle se fait dans un ordre quelconque. On peut effectuer des 
ajouts, annulations et modifications. 

Apres chacune de ces operations, une table triee est dress^e 
et sauvegardee sur un deuxieme fichier. Elle donne la corres-
pondance entre cote des documents et numero d'ordre dans le 
fichier principal. 

5.3.2. La recherche de 1'emplacement d'un document 

Par explor ation de la table, on peut acceder a 1'enreg istre-
ment voulu et lire les coordonnees du document. 

5.3.3. L'£dition d1etats 

Plusieurs editions ont 4te pr€vues. 
- la liste des versements avec les cotes extremes et leurs 
emplacements. 
- 1'etat des versements : edition de tous les enregistrements du 
fichier par ordre de numero de versement et de cotes. 
- 1'etat d1un versement : edition de tous les enregistrements 
d 1 un versement donne dans 1'ordre des cotes. 
Dans les trois cas ci-dessus, 1'acces se fait toujours par 
1 ' intermediaire de la table deja citee. 
- 1'etat topographique : la liste des enregistrements est 
classde par ordre croissant 1) des travees, 2) des tablettes. 

Au moment de 11 execution de programme, un tri est effectue 
sur les valeurs des travees et des tablettes. 
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Conclusion au chapitre 3 

L1expe r ience conduite par Monsieur BROCHIER est riche 
d 1 enseignements. 

Son application tourne bien, et permet d'obtenir des 
reponses aux questions posees dans des temps tout a fait accep-
table. 

Par contre, 1'utilisation en est rendue difficile par le 
fait du materiel. Le microordinateur se trouve dans les locaux 
du secretar iat. pour poser une question, il faut d'abord s'y 
rendre. Le materiel n'est pas toujours disponible (bien que 
beaucoup plus souvent, depuis qu'une deuxieme machine a ete 
acquise). La mise en route est longue. II faut retirer la 
cartouche traitement de texte, se procurer la cartouche et le 
disque basic, charger , se procurer et charger les disques 
programme et fichier, lancer 11 execution voulue. On peut enfin 
poser sa question. Dans ces conditions, le gain de temps procure 
par 1'informatique est peu evident, et le systeme est peu 
utilise . 

La salle de lecture est, on l'a vu, le lieu strategique ou 
sont posees les questions, consultes les instruments de 
recherche. .. On doit pouvoir y utiliser des terminaux dispo-
nibles en permanence, avec le.squels on puisse acceder aux infor-
mations memor isees sans avoir a manipuler des disquettes, a 
charger des programmes... 

II faut aussi disposer d1autres terminaux dans les bureaux, 
1a salle de classement... pour pouvoir egalement interroger, 
effectuer les mises h. jour . . . 

Seul un materiel multiposte peut rendre d'u tiles services. 
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Chapitre 4 

L'aide a la recherche documentaire 

1 Place d'un systeme documentaire dans un service 
d'archives 

L1automatisation de la gestion de la salle de lecture peu t, 
on 1'a vu, apporter un certain nombre d'ame1iorations dans 
1'execution de taches gui sont actuellement realisees au prix 
d 'un travail important mais efficace. 

La realisation d'un systeme permettant la localisation 
immediate d'un document quelconque ne permettrait plus seulement 
d'ameliorer un service qui fonctionne. II s ' agirait en fait 
d'une fonction nouvelle que prefigure 1'application realisee par 
Monsieur BROCHIER. 

L'aide a la recherche d 1 information pose un probleme 
complexe et epineux. Mais elle permettrait, nous le verrons de 
rendre reellement un service nouveau qui fait actuellement 
defaut. 

Le probleme est complexe d1abord en raison de la diversite 
des fonds conserves dans un service d'Archives. 

Ce probleme est important a cause de la masse des infor-
mations stockees. On a evalue precedemment a 300 000 au minimum 
le nombre de cotes. Or une cote correspond a un volume-article 
des archivistes- compose de plusieurs documents. La notion meme 
d e document n'est pas aisee a definir. Doit-on cons iderer comme 
unite documentaire un dossier qui reunit un certain nombre de 
pieces (lettres, rapports, tableaux statistiques...) ou la 
piece elle-meme ? Meme sans donner une reponse definitive a 

cette question, on peut tenter d'estimer la quantite de 
documents. Un registre de notaire ou d'etat civil contient 
plusieurs centaines d'actes. Une cote de la serie W peut 
contenir une dizaine de dossiers et des centaines de pieces. On 
voit donc que nos 300 000 cotes representent plusieurs millions 
de "documents". 

Ce volume s'accroit continuellement. A la difference d1un 
service de documentation qui travaille pour une entreprise, un 
centre de recherche... 1'information conservee n'est pas 
r apidement perimee. II n'y a pas renouvellement des documents 
mais accumulation, croissance indefinie . 

Devant cette masse de papier la question qu'on se pose est 
evidemment : comment s'y retrouver ? La le documentaliste peut 
sans doute preter main forte a 11archiviste : il se pose un 
probleme de type recherche documentaire. Mais, il ne s'agit pas 
de transposer exactement aux Archives les methodes utilisees 
dans les services de documentation. On imagine qu'un service 
qui aurait a traiter des millions de documents serait un tres 
gros service avec des moyens en materiel et en personnel a sa 
mesure. Or ici, trois ou quatre personnes seulement peuvent se 
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consacrer au traitement des documents, traitement materiel 
compris. Limitation de moyens donc. 

Meme en supposant que le probleme des moyens ne se pose pas, 
on devrait quand meme reflechir a 1'opportunite d'un systeme 
documentaire tres precis, d'une indexation tres fine des 
documents. En effet, grand nombre des documents conserves ne 
seront peut-etre jamais consultes ! Ou consultes une fois tous 
les dix, cent ans l Dans ces conditions, on peut se demander 
s'il ne vaut pas mieux perdre une demi-journee au moment de la 
recherche que de realiser des investissements demesures dans un 
systeme qui sera sous-uti1ise. Par contre il est evident que 
sans aucun systeme' documentaire on ne retrouvera jamais des 
informations pourtant conservees. A quoi bon alors conserver des 
documents ? 

Tout le probleme est de trouver un compromis pour le niveau 
de precision dans la description des documents : 
plus ce niveau sera eleve, plus la recherche sera facilitee mais 
plus le systeme a mettre en place sera lourd et complexe, 
necessitera des memoires importantes et un travail d'indexation 
long. 

Je vais prendre un exemple pour illustrer de maniere simple 
cette idee de niveau de precision. 

L'etat civil constitue un fonds tres consulte (voir tableau 
p. 14) et dont 1'organisation est simple. Un lecteur cherchera 
par exemple un acte de mariage entre mademoiselle LELONBEC et 
monsieur DUPLOUC. 

1. On peut imaginer un systeme ideal : on aurait constitue 
une banque de donnee textuelle : 
- les textes integraux des actes seraient memorises 
- chaque acte serait decrit a l'aide de criteres simples : date 
d e 1'ac te, nature (bapteme, mariage, deces), lieu de 1'acte, nom 
des parties. 

Le chercheur interrogeait a 1'aide des renseignements qu'il 
connait (nom des personnes en general plus eventuellement date 
et lieu). II obtiendrait a 1'imprimante le texte de l'acte. 

Les documents originaux ne seraient plus utilises, ce qui 
reduirait considerablement leur degradation. 

Les textes a memoriser seraient tres volumineux, mais on 
peut imaginer que le stockage se ferait sur disques optiques 
numeriques. Surtout le travail d'indexation serait tres impor-
tant bien que dans ce cas, il ne poserait pas de probleme 
intellectuel puisqu'il serait tres simple. 

2. Un systeme intermediaire consisterait a ne pas memoriser 
11information integrale, mais a indexer de la meme maniere que 
ci-dessus. La demande de recherche serait identique, le systeme 
fournirait une reference precise : cote de volume, numero de la 
p age. 

3. Beaucoup plus modeste serait la solution consistant a 
mettre en memoire les seuls renseignements deja contenus dans 
les repertoires actuels. La recherche ne peut aboutir que si on 
a, au prealable, determine la commune concernee et la date de 
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1'acte (cf. p. 16). Les noms des parties ne peuvent etre d'aucun 
recours puisqu'ils n'ont ete memorises a aucun moment. Les 
avantages du systeme sont donc aussi plus modestes. Ils ne sont 
pas nuls pour autant : 
- Avantage de 1'integration. Si la gestion de la salle de 
lecture est informatisee, les lecteurs et le personnel devront 
prendre 1'habitude d*utiliser un terminal a la place de 
documents papiers. Plutot que de rechercher une cote dans des 
repertoires pour la frapper ensuite au clavier, il parait normal 
de poser carrement la question au terminal et de declencher* 
ensuite le processus de demande du document. 
- Avantage de la simplicite. Actuellement le chercheur est 
conduit a consulter plusieurs documents papier : repertoire 6 E 
ou E depdt en raison des doubles collections incompletes, plus 5 
M s'il doit utiliser les tables decennales. Au prealable, il 
aura consulte le guide du genealogiste qui 1'oriente sur l'un de 
ces repertoires ou les archives de la commune si les documents 
ne sont pas conserves dans le service. La demarche serait plus 
simple si, en tapant le nom de la commune et 1'annee, il rece-
vait^l'une de ces deux reponses : "le document n'est pas con-
serve ici, vous devrez vous rendre en mairie de ..." ou "le 
document est conserve, voulez-vous le consulter ? O/N." 

On aurait pu prendre egalement 1'exemple des recherches dans 
les minutes notariales. 

Actuellement, on est conduit a consulter le repertoire 3 E, 
plusieurs fichiers manuels (cf.p.17-18) et si les documents ne 
sont pas deposes aux Archives, un tableau de devolution des 
notaires qui permet de savoir qui a herite des documents 
cherches. 

Comme dans le cas precedent, tous ces documents pourraient 
etre mis en memoire et la demarche de recherche serait 
s implif iee. 
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2 Les problemes poses par les archives contemporaines 

Actuellement, malgre la consultation impor tante de fonds 
comme 1'etat civil ou les actes notaries, malgre la relative 
simplicite des systemes qui pourraient etre <$labores, les 
efforts du personnel des Archives ne portent pas en priorite sur 
ces fonds : 

- 1 a f inalitd des r echerches est le plus s„ouvent g6 ne alog ique . 
Cette pratique n1a rien de meprisable , mais il s'ag it avant tout 
d'une activite de loisir. Ses pratiquants sont suffisament 
motives pour prendre tout le temps qui leur est ndcessaire. 
L'ach&vement de leurs travaux n'a aucun caractdre d'u rgence. 

- des instruments de recherche existent et remplissent leur 
fonction. On peut toujours pretendre les ameliorer mais il n'y a 
pas piril en la demeure. 

2.1. Une priorit^ k 1'ordre du jour : le traitement des 
archives contemporaines. 

La politique actuelle veut, et on le comprend que les 
efforts soient port^s sur des fonds (meme moins consultes) qui 
ont une utilite pratique certaine. Les archives contemporaines 
sont celles que consultent les autres administrations, les elus 
du dipar tement. 

Mais le probleme est particuli&rement aigu parce que 11on se 
trouve face h des documents vari^s du fait de leur origine, 
nombreux et en accroissement constant et qu'il n1existe pas, 
comme pour les fonds anciens, d'instruments de recherche dlabords 
efficaces. Actuellement, une recherche dans la sdrie W prend 
souvent 1' allur e d' un jeu de piste. On se fie a son intuition, h. 
ses connaissances des documents. 

2.2. Une pr^occupation r^cente li^e k des r^formes legis-
latives. 

Cette situation a des causes nombreuses, mais i1 faut 
surtout se rappeler que dans la plupart des departements, la 
question des archives contemporaines n'a 4t4 abord6e vraiment 
que r^cemment. 

En d^cembre 1 965 , une circulaire affirmait le principe de 
1'abandon du classment par sir ie pour les documents posterieurs 
au 10 juillet 19 4 0. Mais ces documents n'^taient communicables 
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qu'aux administrations qu i les avaient versds, et donc les 
connaissaient. Dans ces conditions, 1'acces aux informations 
contenues dans ces archives n'£taient pas un probleme 
pr imordial. 

Changement radical h partir de 19 7 8 : la loi du 17 juillet 
1 978 affirmait le principe de la liberte d1acc^s aux documents 
administratifs. L1ann6e suivante plusieurs textes en pricisaient 
1es cons^quences dans le domaine des archives. 

"La loi du 3 janvier 1979 et les decrets du 3 d^cembre 197 9 
ont ouvert a la communication la plupart des documents trente-
naires et bien des documents plus rdcents, rendant ainsi nices-
saire la fixation de r&gles nouvelles pour le traitement des 
versements post£rieurs h. 1940. (Direction des Archives de 
France, circulaire A.D. 7 9.6 du 31-12-1979). 

Cette circulaire, h laquelle il sera fait souvent rifdrence 
par la suite se propose de donner les grandes 1ignes de ces 
"r&gles nouvelles". II me semble utile de la reproduire ici. 
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MINI5TERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 
DIRECTIOIM DES ARCHIVE5 DE FRANCE 

Service technique 
Reference a rappeler  :  

Circulaire AD 79-6 Par is,  le  31 decembre 1979 

LE DIRECTEUR GENERAL DE5 ARCHIVE5 DE FRANCE 
' a  

Mesdames et  Messieurs les directeurs des 
services d 1archives des departements 

Instruct ion sur le  trai tement 
des documents des archives departementales poster ieurs 

au 10.  ju i l let  1 940 

INTR0DUCTI0N 

Le cadre de classement des archives departementa-
les a 6te f ixe par instruct ion du 24 avr i l  1841.  I I  etai t  
fonde,  pour la  part ie  poster ieure S 1 300,  sur  le  pr incipe 
de^la repart i t ion des versements entre 14 ser ies desi-
gnees par  des let trss de 1 'a lphabet ,  ser ies qui  const i -
tuaient  un compromis entrs le  "pr incipe de orovenance" 
et  le  "pr incipe de pert inence".  Chacune des ser ies s 'ac-
cxooasait  au fux et  a mesure des versements.  Ce systeme,  
concevable 1-  une " ipoque oCi ceux-ci  etaient  peu nombreux 
et  peu volumineux,  devint  - imprat icable lorsque leur  
masse s?  accrut ,  en consequence,  notamment,  dv decret  du 
21 ju i l let  1936 et  imposa un delai  souvent  lor ig entre la  
recept ion et  le  t r i .  

C'est  pourquoi  le  pr incipe de la  clSture au 10 
ju i l let  194 0 des ser ies alphabet iques prevues par  1 1 ins-
truct ion du 24 avr i l  1841 a ete pose par  la  circulaire 
du 16^ decembre 1 965 ;  cel le-ci  dist inguait  nettement deux 
problemes,  celui  du classement et  de la  cotat ion des 
s6r ies "archivees" proprement di tes d'une part  (auquel  
e l le  etai t  specialement consacree) ,  celui  du classement 
et  de la  cotat ion des versements courants d 'autre part .  

La lo i  du 3 janvier  1979 et  les decrets du 3 
decembre 1979 ont  ouvert  h la  communicat ion la  plupart  
des documents t rentenaires.  et  bien des documents plus 
recents,  rendant  a insi  necessaire la  f ixat ion de regles 
nouvel les pour le  trai tement des versements poster ieurs 
a 1940.  

Tel  est  1 'objet  de la  presente instruct ion.  Pre-
paree,  notamment,  §  1 'a ide des reponses a 1 'enqu§te 
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AD 21084/8343 du 14 octobre 1975 et  compte tenu des nom-
breuses intervent ions fa i tes lors du 23eme congres des 
Archives de France sur le  theme "La lo i . . .  et  le  trai te-
ment des documents poster ieurs h 1940",  e l le  presente 
pour les archives pcster ieures au 10 ju i l let  1940 un 
caractere reglementaire au meme t i t re  que cel le  du 16 
decembre 1965 pour les archives de la  periode 1800-1940.  

Certaines disposit ions,  signalees au passage,  
mcdif ient  le  Reqlement qeneral  des Archivss departemen-
ta les,  dont  la  refonte est  d 'ores et  deja h 1 'etude.  

1  -  PRINCIPE5 GENERAUX 

Le t ra i tement et  la  cotat ion des documents contem-
porains doivent  se fa ire des leur  entree aux archives,  en 
raison de la  br ievete du delai  qui  separe,  en general ,  leur  
vsrsement du moment oi j  i ls  deviennent  communicables.  

Cette necessite conduit  §  1 'abandon du cadre de 
c lassement par  ser ies methodiques,  dont  la  mise en oeuvre 
exige un certain recul  chronologique.  En consequence,  les 
ser ies K et  M S Z sont  def ini t ivement closes a la  date du 
10 ju i l let  1940 (1) .  

Les publ icat ions imprimees appartenant  precedem-
ment b la  ser ie  K seront  integrees dans la  bibl iotheque,  
toute l iberte etant  la issee aux services quant  d l ' im-
plantat ion mater ie l le  de ces col lect ions.  

Restent  ouvertes :  

-  la  ser ie  E pour 1 'etat  c iv i l  et  les archives notar ia les,  
-  les ser ies J et  F i  pour les documents entres par  voie 
extraordinaire.  

Pour tous les autres documents poster ieurs au 10 
ju i l let  1940,  la  cote ne sera plus qu'un signe depourvu 
de toute s ignif icat ion methodique ;  ce s igne,appl ique 
def ini t ivement a tout  art ic le  lors de sa pr ise en charge 
par  les servzces d 'archives,permsttra son reperage topo-
graphique sur les rayons et  assurera le  moyen d 'une c i ta-
t ion precise et  perpetuel le .  On remarque que 1 'art ic le  
const i tue la  seule unite pr ise en compte pour le  t ra i te-
ment des documents.  

•  ••/•  •  •  

Tn I I  est  bisn evident ,  comme le  prevoyait ,  d 'a i l leurs,  
la  circulaire AD 65-29 du 16 decembre 1965 que cette 
l imite doit  @tre appl iquee "avec souplesse et  discerne— 
ment" et  qu' i l  n fy a pas l ieu de scinder "un dossier  en 
deux part ies s f i l  chevauche cette date".  
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La masse que reprssentent  les versements modernes 
impose un t ra i tement rapide et  ef f icace,  tout  en permet-
tant  faci lement des recherches analyt iques et  ser ie l les,  

La piece mattresse du systeme est  le  bordereau de 
yersement prevu & l 'ar t .  16 du decret  79-1037 du 3 decem-
bre 1979.  11 ne ? 'agi t  plus ic i  de 1 'ancien bordereau,  
souvent  superf ic ie l ,  s imple. formal i te  administrat ive,  
per imS des qu' intervieht  un classement scient i f ique,  
mais;d'un bordereau d'une nouvel le  concept ion,  dOment 
ver i f ie ,  const i tuant  un instrument de.  recherche precis 
et  complet  

• 

,  :  • L 'object i f  f inal  de ces disposit ions•"  rst^ar lJL-ssc* .. .  
p loi tat ion informetique de ce bordereau,  exploi tat ion 
qui  ne saurai t  §tre congue au seul  niveau departemental .  
Une presentat ion rat ionnel le  et  unif iee de 1 ' information 
est  donc indispensable au niveau na. t ional ,  qui  est  de 
plus en plus celui  de 1 ' interrogat ion scient i f ique.  

1 1  -  REDACTION DE5 BORDEREAUX 

I  0 /  Etabl isse.nent  

I ls  sont  dresses en t r iple exemplaire (1)  par  le  
service vbrsant  puis ver i f i .es et  completes par  les ser-
vices d'drchives avant  pr ise en charge des versements (2) .  

I I  ehtre dans les tSches normales des services 
d'archives de fournir  au servicn versant  ~et  prealablement 
au versement-  tous les renseignemen.ts et  les consei ls  
propres 5 luz permettre la  rSda.ct ion d 'un bordereau de 
qual i te  suff isante (3) .  

Un modSle de bcrdereau sera fourni  par  la  Direc-
. t ion dea Archives de France.  

2°/  Veri f icat ion 

La ver i f icat ion du bordereau consiste notamment 
S s 'assurer  que les art ic les versSs sont  homogenes et  
de ta i l le  convenable,  §  contrSler  l 'exact i tude des snc-
lysas fournies,  S Svi ter  le  plus possiblu des mentions -
to l les que s *objets generaux" ou "af faires diverses".  
I I  est  toujours possible de demander une nouvel le .re— 
dact ion de tout  ou part ie  du texte propose,  ou de, le  

( ' ) E t  n o n  e n  d o u b l e  e x e m p l a i r e  c o m m e  l e  p r e v o y a i t  l ' a r -
t lc le  48 du Raglement qeneral .  
(2)  Les circonstances pourront  parfois obl iger  le  service 
des archives d rediger  lui -m6me le  bordereau mais i l  est  
bien entendu que,  dans ce cas,  le  service ne prendra nor— 
fnalement en compte que les documents a conserver  indef i -
niment.  
(3)  I I  est  souhaitable que,  dans chaque service versant ,  
une personni  soi t  specialement chargee ds leur  preparat ion.  

t  

/ 
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remanier  soi-m§me. 

11 n 'est  plus necessaire de porter  sur chaque 
art ic la  1 ' indicat ion de son contenu comme le  prescrivai t  
l 'ar t .  47 du Reqlement qensral .  I I  y a l ieu,  en revanche,  
d 'examiner s i  les mentions relat ives aux condit ions de 
communicat ion prevues par  1 'art .  18,  dernier  a l inea,  du 
decret  n°  79-1037 sus-vise (1)  et  par  l 'ar t .  1er  du 
decret  n°  79-1038 du 3 decembre 1979 (2)  ont  bien ete 
portees par  le  service versant  sur le  bordereau et  sur 
les a-r t ic les d 'archives eux-m§mes.  

3° /  Cotat ion 

Ce t ravai l  acheve,  le  bordereau doit  etre complete 
par  la  cotat ion def ini t ive.  Cette cotat ion comporte t rois 
elements :  

a)  le  num6ro du versement :  en conformite avec le  pr in-
cipe de numerotat ion cont inue des versements a part i r  
de ju i l let  1940 expose ci -dessous § VI ,  le  versement 
(donc le  bcrdereau)  regoit  le  numero suivant  le  numero 
at tr ibue au versement precedent .  

b)  la  let tre W qui  indique qu'on a h fa ire a des docu-
ments>poster ieurs S 1940.  

c)  le  numero porte par  le  service versant  ou par  le  
service d 'archives ayant  remanie le  bordereau sur chaque 
art ic le  et  individual isant  celui -c i  a 1 ' inter ieur  du 
versement.  

C'est  a insi  que la  cote 48 W 257 correspondra 
au 257eme art ic le  du 48eme versement poster ieur  a 
1940 (3)  enregistre dans les archives du departement.  

•  • .  /.  •  •  

TH Les documents l ibrement communicables doivent  §tre 
specialement s ignalSs sur le  bordereau de versement.  
(2)  Les documents du minist6re de 1 ' inter ieur  et  de 
1 1administrat ion prefectorale qui ,  interessant  la  sOrete 
de l !Etat ,  ne peuvent  Btre communiques qu'au bout  de 
60 ans doivent  §tre signales comme te ls  lors de leur  
versement.  
(3)  En fa i t ,  bien entendu,  les versements de 1 'annee 
1940 ne cont iendront  prat iquement aucun document pos-
ter ieur  au 10 ju i l let  1940.  La plus grande part ie  des 
versements des annees 1940 et  immediatement suivantes 
est  donc h repart i r  dans les ser ies et  sous-ser ies 
def inies par  la  circulaire du 16 decembre 1965.  Mention 
de cette repart i t ion devra §tre fa i te  sur les bordereaux 
correspondants•  
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I I I  -  UTILI5ATI0N DE5 BORDEREAUX 

Un des exemplaires,  s igne du directeur des ser-
vices d 'archives ou ds son delegue,  est  remis au service 
versant  qui  devra y fa ire reference pour toute demande 
de communicat ion.  

Un second exemplaire,  s igne par  le  service ver-
sant  est  conservi  par  la  direct ion des services d 'archi-
ves,  et  c lasse dans 1 1ordre numerique des versements.  Le 
registre d  ̂ entree pr6vu i  1'art .  30 du Reqlement general  
est  conserve mais on y mentionnera seulement,  par  ordre 

^ckronologique,  le  nurr .ero du bordereau,  le  ncmbre 'd*art i -
c les et  le  service versant .  

^Le t roisieme exemplaire du bordereau,  egalement 
conservS par  la  direct ion des services d 1archives,  est  
c lasse par  service versant .  I I  permet d 1avoir  une v is ion 
immediate de tous les versements d'un m§me service, et des 
el iminat ions qu'on y a operees.  

IV -  TRAITEMENT MATERIEL BES D0CUWENT5 

_ Une fois enregistr6s,  les versements font  1 'objet  
d 'un t r i  dest ine d isoler  dans toute la  mesure du possi— 
ble les art ic les el iminables (1) .  

Deux systemes ds rangement sont  a lors possibles t  

a)  des magasins dist incts sont  reserves,  d 1une part  aux 
documents & conserver  indef iniment ou a long terme,  
d 1autre part  aux versements composes d f  el iminables a 
court  terme (par  exemple,  les versements du bureau de 
la  circulat ion) .  

Les uns et  les autres sont  ranges en-cont inu,  
dans 1 'ordre de leur  arr ivee.  Au fur  et  a mesure des 
e l iminat ions et  des t r is ,  des vides se produiront ,  soi t  
S la  suite de 1 1Sliminat ion de l iasses ent ieres,  soi t  
S la  suite du degrossissement des dossiers par  t r i .  

I I  sera donc necessaire de proceder per iodique-
ment,  chaque annie par  exemple,  a  des refoulements.  

b)  cn dispose les nouveaux versements dans les vides 
causes par  les dernieres el iminat ions,  leur  emplacement 

•  •  •  /  • »  •  

(1)  Cette prescript ion d'ordre general  n ' interdi t  pas 
de preserver ,  lorsqu'el le  apparait souhaitable,  la  con— 
t inui te de 1 '  apparence tnatfer is i . le  des art ic les forpant  
sui te  homogene ( registres de 1 fenregistrsnent  ou dss 
hypotheques par  exemple)•  
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(n°  de t ravee et  de tablet te)  etant  porte sur le  borde-
reau, Ce systeme oblige a tenir un tableau d1 occupntj.on 
du depSt tablet te  par  tablet te,  tableau qui  const i tue 
un recolement permanent.  

Les art ic les conserves apres t r i  et  e i iminat ions 
sont ,  selon la  mSthode adoptee pour le  rangement matsr ie i  
des documents,  soi t  re inseres a leur  place numerique a 
la  faveur d 1un resserrement,soit  places dans un espace 
devenu l ibre.  Le service des archives peut  aussi  dresser 
un nouveau bordereau des documents subsistants,  bordersau 
qui  conserve le  numero du bordereau annule.  Les bordereaux 
re lat i fs  a des versements ayant  et£ el imines en total i te  
sont  conserves pour 1 'usage interne du service,  a insi  que 
les bordereaux ayant  fa i t  1 'objet  d 'une nouvel le  redact ion.  

V -  INDEXATION. FICHIER5 ET 
IN5TRUMENT5 DE RECHERCHE 

1° /  Indexat ion 

Des la  recept ion des versements,  les bordereaux 
servent  a 1 1 indexat ion des documents a conserver  indef i -
niment.  

a)  On porte sur le  bordereau la  l iste des vedettes-
matiere jugees necessaires et  on determine les noms 
propres donnant l ieu h indexat ion.  

Un thssaurus est  drssse par  le  Service technique 
af in d 1unif ier  la  redact ion des f iches matiere et  de 
faci l i ter  par la  leur  exploi tat ion informatique (1) .  En 
at tendant ,  on pourra s ' inspirer ,  pour le  choix des ve-
dettes,  d 'ouvrages te ls  que ceux signales infra p.  7 .  

b)  On appose,  le  cas echiant ,  une mention indiquant  la  
date de communicabi l i te  (2) .  Cette indicat ion doit  §tre 
reportee sur 1 'art ic le  lui -mSme. 

2 °  /  Fichiers 

Les bordereaux donnent .  naissance,  au fur  
et  S mesure des possibi l i tes du service,  h deux f ichiers :  

• .  .  / . . .  

(1)  Ce thesaurus dresse dans le  courant  de 1980 sera 
1 'objet  de mises & jour  per iodiques.  
(2)  On precise que la  presence S 1 ' inter ieur  d fun art ic le  
de quelques pieces non communicables doit -  donner l ieu a 
un examen individuel  de chaque cas.  
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A) 'UTV f  ichier-  met-hodique-  des documents I conserver  inde-
f iniment qui  reprend,  pour chaque art ic le ,  les mots ve-
dettes t i res du thesaurus a insi  que les noms de personne 
et  de l ieu (1) .  

b)  Un.  f ichier  des•documents e l iminables classespar annee 
de destruct ion.  

Les bordereaux et  les ' f ichiers doivent  permettre 
de sat isfaire immediatement les demandes de 1 'adminis-
trat ion et  des lecteurs.  

•3*^/  Instruments de recherche 

Sur ces bases,  1 ' instrument de recherche def ini -
t i f  se compose de deux part ies : •  

a)  Un etet  des versements repart is  par  ministere et  
par  service,  qui  repond exactement au souci  pr imordial  
du respect  des fonds et  permet de retrouver la  cont inuit i  
des af fa ires trai tees par un m§me service.  

b)  Un index detai l le  des noms de.personnes,  des noms 
de l ieux et  des noms de mat ieres renvoyant  aux cotes des 
art ic les.  

Cet  instrument de recherche pourra Btre publ iS 
pour chaque tranche de 10 ans,  que les documents qui  y 
sont  decr i ts  soient  communicables ou non.  

Des instruct ions ul ter ieures preciseront  la  
forme S donner a cet instrument de recherche. Elles tien-
dront le plus grand compte d 'ouvrages deja publ ies te ls  
quc :  Les versements des administrat ions aux Archives 
departementales /du Bas-Rhin7 de 1970 a 1974.  Index des 
mat ieres.  Strasbourg,  1975," in-4° ,  XXXI-90 p.  /par  F. -J .  
Himly et  G.  de Lavarei l le? ou La documentat ion~adminis-
trative contemooraine d'spres les versements... /aux 
Archiv'es departementales de l'Isere/. 1 965-1~974. Index 
qen£ral .  Grenoble,  1979,  in-4° ,  XX7-245 p.  par  Mme J .  
Lucet .  

» . . / . . .  

(1)  Cc f ichier  est  communicable au publ ic  m§me s i  les 
documents ne le  sont  pas eux-mSmes ;  i l  sera redige en 
consequence :  toute mention nominat ive const i tuant  en 
soi  une information conf ident ie l le  doit  donc en etre 
exclue.  I I  est  naturel lement lo is ible de const i tuer  tous 
autres instruments de recherche juges nacessaires,  qu' i ls  
soient  communicables ou non au publ ic .  
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VI -  ME5URES D'APPLICATION ET RE50RPTI0N DE L'ARRIERE 

1 ° /  L a  p r e s e n t e  i n s t r u c t i o n  e s t  i m m e d i a t e m e n t  a p p l i c a b l e  
aux versements fa i ts  a compter  du 1er  janvisr  1980.  Les 
bordereaux de ces versements seront  numerotes de 1001 h 
1 ' inf ini .  Cette regle est  valable pour tous les departe-
ments,  quel  que soi t  le  mode d 'enregistrement des verse-
ments prat ique jusqu 1 ic i .  

2° /  Les numeros de 1 a  1000 seront  at tr ibues aux verse-
ments operes en 1940 a 1979.  En raison de la  diversi te  
des solut ions adoptees jusqu 1S present  pour leur  t ra i te-
ment,  t rois cas pr incipaux peuvent  se presenter  :  

a)  s i  les versements ont  dej^ regu une cotat ion provisoire 
(ser ie  cont inus sans dist inct ion de versement,  numerota-
t ion des versements en cont inu ou par  annee,  ser ie  d 1at-
tente etc. ) ,  i l  y a l ieu d 1  en ef fectuer  la  reprise selon 
les pr incipes de cotat ion exposes ci -dessus.  

Ainsi ,  dans les depSts oQ les art ic les ont  ete 
rangas dans 1 'ordre numerique de 1 a  1 ' inf ini  sans dis-
t inct ion de versement,  i l  suff i ra  de fa ire preceder cette 
cote du numero du versement dans 1 'ordre chronologique :  
la  l iasse 11032 aopartenant  au 120eme versement deviendra 
120 W 11032.  

Lorsque la  cote provisoire comporte 1 'annee du 
versement et  le  numero de 1 'art ic le  S 1 ' inter ieur  de cel le-
•ci ,  1 1 indicat ion de 1 'annse sera remplacee par  le  numero 
d 'ordre du versement dans la  s6r ie  cont inue de ceux-ci  :  
la  l iasse 79/251 appartenant  au 120eme versement devien-
dra 120 W 251.  

I I  en i ra  de m§me lorsque la  cote provisoire 
comporte 1 'annee du versement,  I t i  numero d 1ordre du 
versement a  1 ' inter ieur  de cel le-ci  et  le  numero de 
1 'art ic le  h 1 ' inter ieur  de ce dernier  :  la  l iasse 79/  
5/251 appartenant  au 1 20&me versement deviendra 1 20 Vi 251 .  

b)  Les versements ont  ete integres dans les ser ies alpha-
bet iques tradi t ionnel les.  I I  y a l ieu d'etabl i r  un unique 
bordereau retrospect i f  par  ser ie  ou sous-ser ie ,  bordereau 
sur lequel  les art ic les sont  munis de la  cotat ion desor-
mais reglementaire.  

c)  Enf in,si  les versements n 'ont  subi  aucun t ra i tement,  
i l  convient  d 'ef fectuer  progressivement celui -c i  ;  s i  
1 1 individual isat ion str icte de ces versements se revele 
impossible,  on pourra les pourvoir  de bordereaux f ict i fs .  

• • • / • • • 
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Cette reprise ef fectuee (1) ,  on reportera,  le  
cas echeant ,  les nouvel les cotes sur les f iches person-
nes,  l ieux,  matieres et  el iminables s i  e l les existaient .  
Dn les dressera dans le  cas contraire.  

* 

* * 

Je n ' ignore pas que 1 'appl icat ion de ces pres-
cr ipt ions,  notamment la  resorpt ion des arr ieres,  entral -
nera un t ravai l  important ,  mais la  nouvel le  legislat ion 
obl ige & donner une pr ior i te  au trai tement de versements,  
dont  ceux qui  couvrent  la  pir iode 1940-1949 sont ,  en 
regle generale,  d 1  ores et  dejci  communicables.  

I I  y aura donc l ieu de consacrer ,  dans vos 
prochains rapports annuels,  un paragraphe special  § 
1 'execut ion de la  presente cxrculaire.  

Vous voudrez bien,  enf in,  m'en accuser recept ion 
et ,  I  cette occasion,  me s ignaler ,  le  cas echeant ,  les 
problemes part icul iers qui  pourraient  a  cet  egard se 
poser dans votre diuSt. 

Jean FAVIER 

(1)Mater ie l lement ou,S t i t re  provisoire,  par  le  moven 
d 'une table de concordance.  
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Cette circulaire appele quelques remarques sur lesquelles 
j 1aurai 1'occas ion de revenir : 

- page 3 : i1 est indiqu^ que 11on doit d^boucher sur 11ex-
ploitation informatique des bordereaux. La formule est tr&s 
vague. A ce jour il ne semble pas que cette affirmation ait 6td 
suivie d1effets. 

- page 6, note 1 : un thesaurus ^tait privu pour 1980. On 
1'attend toujours. 

- page 7 : il est question d1instruments de recherche portant 
sur une p<5 r iode d^cennale. On cite dgalement les travaux 
pr6cu r seur s realis^s dans le Bas-Rhin et en Is&re. Je vais les 
prisenter rapidement dans ce qui suit. 
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3 Les travaux deja realises sur les archives 
contemporaines. 

Les Archives du Bas-Rhin en 19 7 5, puis celles de 1'Isere en 1979 
ont publie des index cites dans la circulaire reprodu ite. 

Ces deux intruments de recherche ont adopte des plans 
s emblables dont les grandes lignes ont ete reprises par la 
c irculaire (page 7, 3°) : 

I Tableau des versements par ministere. 
II Tableau methodique des matieres par ministeres. 
III Index alphabetique des noms de lieu. 
IV Index alphabe t ique des noms de per sonnes. 
V Index alphabetique general (noms de matieres et 

noms propres). 

Je reproduis ci-dessous une page des 1ere, 2eme et 
5eme parties extraites de 11index de 1'Isere. 



AGR ICULTURE 

1) Generalites. 

Associat ions 

Benef ices agr ico les 

Calami tes 

Comices 

Cooperat ives 

Credi t  agr ico le  

Dommages de guerre 

Ecole d 'Agr icu l ture 

Expropr ia t ions 

Foi res 

Grtes ruraux 

Lo is i rs  

Mani festat ions paysannes 

Mater ie l  agr ico le  

Meteoro log ie  

Moul ins 

Mutual i te  

S in is t res 

Stat is t iques 

Syndicats  

T our isme 

Warrants  agr ico les 

I  nondat ions 

2) Institutions 

Agr icu l ture (Chambre d ' )  

Agr icu l ture (Di rect ion de I 1 )  

Baux ruraux (Tr ibunal  des)  

Eaux et  Forets  (Conservat ion des)  

Genie rura l  (Serv ice du)  

Lo is  soc ia les en agr icu l ture ( l .nspect ion des)  

Protect ion des vegetaux (Serv ice de)  

Veter ina i res (Di rect ion des Serv ices)  

3) Culture 

Une Page du tableau m^thodique aes matieres par ministere 
(Arcnives de 1'Isere). 

Ble 

Cereales 

Noix  

Tabac 

Vigne 
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MINISTERE DE LA SANTE 

Divection depavtementale de 1'Aotion Sanitaive et Sociale (1). 

-  Aide soc ia le  aux fami l les  de mi l i ta i res ;  aux personnes agees ;  aux in f i rmes,  
doss iers  et  ccmptabi I i te ,  1959-1963.  

3055 (Vers.  du 19.  1 .1965) ,  120 l iasses,  7 ,00 ml ,  Ser ie  ccnt inue.  

-  Budgets  de la  Di rect iondepar tementa le  de I  'Act ion Sani ta i re  et  Soc ia le  (A ide 
soc ia le  a  1 'enfance) ,  e lements de preparat ion,  1956-1969.  

4500 (Vers.  du 3.12.1974) ,  1 car ton ,  0 ,  10 mI ,  Ser ie  cont inue.  

-  Aide a I 'enfance(mineurs endanger  mora l ) .  doss iers  par  fami l le ,  1963-1973.  

4498 (Vers.  du 29.11.1974) ,  66 car tons,  6 ,  20 ml ,  Ser ie  cont inue.  

-  Dossiers  ind iv iduels  de mineurs en danger  mora l  sor t is  des etab l issements 
spec ia l ises,  1964-1973.  

4500 (Vers.  du 3 .12.  1974) ,  29 car tons,  3 ,00 ml ,  Ser ie  cont inue.  

-  Pupi l les  de 1 'A ide a 1 'enfance,  doss iers  ind iv iduels  d 'enfants  nes de 1941 a 
1952.  

3462 (Vers.  du 17.  5 .1968) ,  34 car tons,  3 ,80 mI .  

3736 (Vers.  du 25.11.1970) ,  12 car tons,  1 ,20 ml .  

4071 (Vers.  du 4 .10.  1972) ,  45 car tons,  4 ,80 m! .  

4264 (Vers.  du 27.  8 .1973) ,  43 car tons,  4 ,30 ml  .  

4383 (Vers.  du 10.  4 .  1974) ,  62 car tons,  7 ,00 ml .  

4501 (Vers.  du 10.12.1974) ,  28 car tons,  2 ,80 ml .  

24 X 454-675 

(1)  La Di rect ion de la  Populat ion fus ionna en 1964 avec la  Di rect ion de la  Sante pu-
b l ique pour  former  la  Di rect ion depar tementa le  de 1 'Act ion Sani ta i re  et  Soc ia le  

Une page du tableau des versements par ministeres 
(Archives de 1'Isere). 
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Associat ion pour  I 'emplo i  dans I ' indust r ie  et  Ie  commerce des Alpes f rangaises 

-  enquetes et  rappor ts ,  1961-1966 :  S.C.  3976/6-7 ;  4411/4.  

-  rappor ts  des Renseignements Generaux,  1961-1966 :  S.C.  4332/126.  

-  stat is t iques,  1968-1970 :  S.C.  4333/19.  

Assoc ia t ion d 'ent ra ide et  de coord inat ion des oeuvres soc ia les de I '  I  sere 

-  rappor t  sur  les  serv ices soc iaux,  s .d .  :  S.C.  4332/118.  

Assoc ia t ion pour  1 'e tude et  la  promot ion du Vercors  

-  act iv i te ,  1961-1963 :  S.C.  4332/42.  

Assoc ia t ion France-Grande-Bretagne 

-  subvent ion,  1964 :  S.C.  4332/21 .  

Associat ion des mai res et  ad jo in ts  du depar tement  

-  congres,  1961-1966 :  S.C.  4332/259.  

Assoc ia t ion pour  la  Maison de la  cu l ture [de Grenoble]  

-  assemblees genera les,  1966-1971 :  S.C.  4332/38.  

Assoc ia t ion nat ionale des f rangais  d 'Af r ique du Nord,  d 'Outre-Mer  et  de leurs  ami :  

-  rappor ts  des Renseignements Generaux,  1961-1967 :  S.C.  4332/1 19.  

Assoc ia t ion nat ionale in terprofess ionnel  le  pour  la  format ion ra t ionnel  le  de la  main-
d 'oeuvre.  

-  rappor t  d 'act iv i te ,  1965 :  S.C.  3992/5.  

Assoc ia t ion des parents  d 'e leves de I 'enseignement  l ib re  

-  recours devant  le  Tr ibunal  Admin is t ra t i f ,  1955-1956 :  S.C.  3718/56.  

Assoc ia t ion des producteurs  des Alpes f rangaises 

-  assemblee genera le ,  1965 :  S.C.  4332/298.  

Assoc ia t ion de product iv i te  des arch i tectes de la  reg ion Rhone-Alpes 

-  col loque,  1962 :  S.C.  3976/3.  

-  reunions,  1963-1965 :  S.C.  4332/58.  

Assoc ia t ion "La Releve"  

-  disso lu t ion,  1959 :  S.C.  4332/117.  

Assoc ia t ion des re t ra  i tes mi l  i ta i res de l ' l sere 

-  revendicat ions,  1960-1965 :  S.C.  4332/48.  

Une page de 1 ' Index alphab<§tigue general (Archives 
de 1'Isere). 
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On remarquera s implement que le principe d'ins-
truments de recherche couvrant une piriode decennale prdsente de 
sdrieux inconvenients : 

- on multiplie les volumes papiers ce qui ne facilite pas la 
recherche. A noter que le departement du Bas-Rhin en etait, en 
1975 a son troisidme index de ce type mais que les deux premiers 
etaient ^puisds. 

• 

- 1'instrument de recherche n'est disponible qu'une fois la 
dicennie dcoulie. Mais il est vrai que les fiches prevues 
peuvent etre utilisees dans 1'attente. 

- La p^riode de 10 ans ne correspond pas forc^ment a celle qui 
peut s'ecouler entre deux reformes importantes dans 1'organi-
sation des services versants. Elle peut donc, dans certains cas 
etre malcommode. 
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4 Les limites des directives nationales 

Malgri 11enthousiasme qui a suivi les textes de 1979, le 
traitement des Archives contemporaines attend toujours une 
solution d^finitive. Peut-etre simplement parcequ'il n'en existe 
pas . 

Les choses sont apparues comme plus complexes qu'on ne 
1'avait cru au ddpart. Ainsi on attend toujours le fameux 
thesaurus promis, 1'obje'ctif finaledu traitement informatique 
est toujours aussi eloigni. 

II faut dire que lorsqu'on relit la circulaire AD 79.6, le 
chapitre V concernant le traitement intellectuel des versements 
apparait particulierement flou et impr£cis. 

Plus grave, la mithode s'appuie sur des bases, qui a 
1'usage, s'averent des plus fragiles. On considere en effet le 
bordereau comme donnd puisqu'il a £td rddig^ par le service 
versant. Le personnel des Archives se contentant d'effectuer des 
vdrifications. Ensuite, ce bordereau doit servir a 1 1 indexation, 
et c'est donc de lui que tout d^coule. En realitd, meme si l'on 
indique vaguement que le personnel des Archives doit "fournir au 
service versant tous les renseignements et les conseils propres 
h lui permettre la ridaction d'un bordereau de qualite 
suffisante" on fait une impasse sur une itape fondamentale de la 
chalne de traitement. 

En effet, lorsque nous essayons de faire une indexation a 
partir des bordereaux cela se rev&le (sauf dans le cas des 
versements tr6s homogdnes et d'organisations tres simples) tres 
difficile, voire impossible. On est oblige de retourner aux 
documents eux memes, donc de manipuler une quantitd importante 
de papier, ce qui prend beaucoup de temps. 

Les bordereau dress^s par les services versants sont le plus 
souvent tres mal r^dig^s. Car il s'agit en fait d'une tache 
d^licate, necessitant un personnel competent et l'emploi de 
techniques pricises. 

La mise au point d'un systdme documentaire pour les archives 
contemporaines n^cessite de prendre le probl&me h la base et en 
particulier de mettre au point une m^thodologie pour la 
r^daction des bordereaux en utilisant un vocabulaire d^jh 
control^ meme s'il doit l'§tre de fayon souple dans certain cas. 

Deuxi&me point important, la multiplication des instruments 
de rechcche telle qu'elle est pronde par la circlaire qui parle 
de bordereaux, de fichiers, d'index imprimes multiples n'est pas 
de nature a simplifier le travail de recherche comme de 
t r a i tement. 

Troisi&me point, la place de 11informatique dans un tel 
syst&me doit §tre envisagee plus serieusement qu'il n'est fait 
dans la circulaire. 
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En fait, apr&s les velleitis centralisatrices de 1979, la 
tendance actuelle est de laisser la bride sur le cou des 
services ddpartementaux d'Archives. Chacun aborde un peu les 
probUmes en ordre disperse, ce qui entraine cer tainement un 
gaspillage d1inerg ie non ndgligeable. Mais peut-§tre aussi que 
ressortiront de ces r£flexions un certain nombre de propositions 
intiressantes dont la synthd se permettra 1'61aboration d1u n 
syst^me efficace. 

Les Archives de la Haute-Loire ont 1'ambition d1apporter 
leur contr ibution h cette ref lexion. Ce stage m1 aur a donne 
1'occasion de commencer a mettre en forme les rdsultats de 
1 1 expir ience de ce service et de mes reflexions sur cette 
question. Les quatre mois de stage, (pas consacri s uniquement h. 
ce probleme) ne m'auront certes pas permis d1apporter de 
solution ddfinitive mais seulement d 'envisager des directions de 
travail et de m1y engager car il s'agit avant tout d'une oeuvre 
de longue haleine. 
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5 Le traitement des versements contemporains 
aux Archives departementales de la Haute-Loire 

5.1. Les versements conserves. 

Actuellement, pres de 8 0 0 versements de documents 
posterieurs a 1940 sont conserves aux Archives de la Haute-
Loire. Une partie d1entre eux a ete traitee : tri, clas-
sement, redaction de bordereaux et eventuellement de fiches 
individuelles pour ceux qui contiennent des dossiers nomi-
natifs de personnel (environ 4 0 0 0 fiches a ce jour). D'autres 
n'ont pas reju de traitement. 

L'origine de ces versements est variee, comme 1'indique 1a 
liste des services versants reprodu ite ci-dessous (source : 
fichier des versements administratifs). 

Prefecture de la Haute-Loire 

Sous prefecture de Brioude 

Sous prefecture d 1 Yssingeaux 

AGRICULTURE 
Service regional de Statistiques agricoles 
Direction departementale de 1'Agr iculture 
Direction departementale des Services veterinaires 
Office national interprofessionnel des cereales 

CULTURE 
Archives departementales 
Batiments de France 

DEFENSE 
Service histor ique de 1' Armee 

ECONOMIE ET FINANCES 
Institut national de la statistique et des etudes 

economiques : direction reg ionale Auvergne. 
Tresorerie generale 
Centre regional de dedouanement du Puy 
Direction departementale de la Concurrence et de 

de la Consommation 
Direction des Contr ibutions directes 
Direction des Services fiscaux 

EDUCATION 
Nombreux etablissements scolaires 

EQUIPEMENT ET LOGEMENT 
Ministere de 1'equipement et du logement 
Direction departementale de 11equ ipement 
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OFFICE PUBLIC D1H.L.M. 

JUSTICE 
D iver s tr ibunaux du depar tement 

SANTE, SECURITE SOCIALE 
Direction departementale de 11Action sanitaire et sociale 
Caisse d1Allocations familiales 

A noter que le fichier des versements cite correspond au 
tableau methodique des versements par ministeres preconise par 
1a Direction des Archives de France. En raison de nombreuses 
reformes dans 1'organisation des Ministeres, ce tableau ne peut 
que correspondre a 1a realite qu'a un moment donne . 

5.2. Les grandes lignes d1une methodologie de traitement des 
versements contemporains. 

Un certain nombre de principes sont retenus a priori : 

- 1a methodolmg ie de traitement decrite par la circulaire de la 
D irection des Archives de France doit etre suivie. En particu-
lier, le bordereau de versement est un instrument obligatoire 
et constitue la premiere etape du processus de traitement 
documentaire. L'indexation est une etape ulter ieure, elle doit 
se faire a 11aide de descripteurs appartenant a un vocabulaire 
controle. 

- 1'exper ience vecue dans le service depuis 197 9 a conduit M. le 
D irecteur a la conviction que la recherche documentaire doit 
se faire en deux temps, c1est a dire en utilisant successive-
ment les deux types d 1 ins tr uments cites c i-deSsus. 

. Dans le premier temps, les descr ipteurs condu isent aux 
bordereaux, et non aux documents eux-memes. Cette etape 
peut fort bien faire appel a 1'informatique. 

. la recherche est poursuivie, dans un deuxieme temps, 
par la consultation, et donc la lecture sequentielle 
des bordereaux qui viennent d'etre selectionnes. Les 
bordereaux pourront etre sur des supports varies : papier, 
microformes ou autre, mais le principe restera une lecture 
sequentielle. 

Ce principe de recherche a deux niveaux est un compromis 
entre deux solutions : 

- la solution actuelle ou, dans la plupart des cas, seuls les 
bordereaux sont disponibles, d'ou le jeu de piste (qui 
n'aboutit pas toujours) pour savoir dans quels bordereaux 
on doit chercher. 

- 1a solution consistant a indexer directement les documents, 
qui conduit a multiplier les fiches d'indexation. 
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Comme dans tout compromis, le probleme est dans le dosage. 
Si 1'indexation des bordereaux se fait a un niveau vraiement 
trop large, on devra lire des dizaines de bordereaux ou plus 
avant de reperer les documents cherches. 

Si 1'indexation est fine, on pourra se demander pourquoi ne 
pas indexer carrement les documents. Or il n1existe pas de regle 
precise a priori pour fixer le niveau d 1 indexation. 

Dans un tel systeme a deUx niveaux, le travail d'indexation 
sera allege, mais i1 faudra que la redaction des bordereaux soit 
faite avec le plus grand soin. Une me thodolog ie de traitement 
des archives contemporaines doit inclure 1'elaboration des 
bordereaux dans la chaine des operations. 
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6 La redaction des bordereaux de versement 

Malgre 1'aff irmation selon laquelle les bordereaux doivent 
etre rediges par les services versants, dans la plupart des cas, 
ce bordereau n'est qu'un document provisoire. Lors du traite-
ment : tri, elimination, conditionnement le personnel des 
Archives est en general conduit a rediger carrement un nouveau 
document plus rigoureux et plus fiable que le precedent. 

Le personnel des Archives n'a pas a etre specialiste dans 
tous les domaines ou il doit intervenir. Bien souvent il se 
trouve face a des documents dont il n'a pas 1'habitude et dont 
i1 ne connait pas bien la fonction, la finalite. Les subtilites 
de 1'organisation des services versants, lui sont etrangeres. Or 
comment peut-on traiter convenablement les documents d'un 
service dont on ignore a peut pres tout? 

De plus, un des principes archivistique de base est le 
respect des fonds. Les documents doivent rester classes en 
fonction de 11organisation des services qui les ont produits. 
Bien souvent, malheureusement (a 1'occasion de demenagements 
hatifs en particuliers) nous recevons des versements soigneu-
sement melanges. Quelquefois, un meme local a abrite des 
archives de bureaux aux competences differentes. Dans tous ces 
cas il est encore plus que jamais indispensable de bien con-
naitre 1'organisation de ces services versants. 

La mise au point d'un document de synthese presentant 
1'organisation des services a travers la periode concernee me 
parait etre la premiere tache a realiser. 

6.1. L'etude de 1'organisation des services. 

6.1.1. Les sources 

Elles sont de trois types pr incipaux. 

- les textes legislatifs : circulaires ministerielles, arretes 
prefector aux , reglements departementaux... portant organisa-
tion des services. Ils peuvent quelquefois pre senter des 
organigrammes. 

- Les rapports annuels d' activite qui presentent les taches 
effectuees au cours de 1'exercice bureau par bureau. 

- Les fonctionnaires eux-memes qui peuvent donner des preci-
sions sur le fonctionnement actuel, plus rarement sur 
1 ' organisation passee. 

La premiere etape consiste donc a ramasser ces informations. 
°n en trouve generalement une bonne partie dans les versements 
eux-memes (textes leg islatifs et rapports annuels). Une visite 
dans les services versants est souhaitable. On y trouve des 
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des documents supplementaires et de plus, un bon entretien avec 
le Directeur ou un de ses collaborateurs met Xes idees au clair. 

J1avais eu 1'occasion de faire un tel travail avec la Caisse 
d Allocations familiales, 1a Direction departementale de 
11Action sanitaire et sociale et 1a Prefecture de la Haute-
Loire. J1y reviendrai. 

6.1.2. La presentation des resultats 

La collecte des informations aboutit a une serie 
d'organisations et non a une organisation unique. En effet, une 
administration vit et donc evolue, change. Une photographie 
instantanee a un moment donne ne donnera jamais qu'une vue 
partielle, ephemere. 0n doit superposer toutes les couches qui 
ont existe pour embrasser 1'ensemble des activites du service 
pendant la periode etudiee. C'est un travail d'abstraction qui 
aboutit a une organisation qui n'a jamais existe a un moment 
precis mais dont 1a masse d'Archives dont on dispose est tout de 
meme le resultat. 

Generalemet, on observe au cours du temps une augmentation 
de la complexite de 1'organisation et une multiplication des 
affaires a traiter. L'organisation abstraite a laquelle on 
aboutit ressemble plus a 1'organisation recente qu'a 1'organi-
sation ancienne meme si elle conserve des competences qui ont 
aujourd'hui disparu. 

Le probleme est evidement que les choses continueront a 
evoluer apres 1'e1aboration de notre document qui devra subir 
des mises a jour. 

Ce travail de doit pas aboutir a un organigramme qui est un 
simple squelette. II doit presenter dans le detail la liste des 
competences, des affaires qui doit connaltre chaque bureau. 

A titre d'exemple, je reproduis ci-dessous les documents que 
j ' avais realises en 1 983 sur 1 'organisation de la D.D.A.S.S. Un 
tableau presente 1'ensemble des services, tandis que des fiches 
donnent le detail (differentes epoques confondues) des 
competences de chacun. 



DIRECTION DEPARTEMENTftLE DE L1ACTION SftNITftlRE ET SOCIALE 

; ACTION 
j SANITAIRE 

SANTE 
SCOLAIRE 

"ACTION SOCIALE" ADMINISTRATION HOSPITALIERE 
et EQUIPEMENT 

AIDE ACTION IMMIGRATION COLLECTES AIDE SOCIALE Administration hospitalifere 

SOCIALE FAMILIALE ETRANGERE NATIONALES A L'ENFANCE Equipement sanitaire et social 

: Surveillance Bilans de Admission Ressoureea Immigration 3.N. Mfere Pupilles ADMINISTRATION HOSPITALIERE 

: du milieu sant6 familiales Assimilation et enfants enfants en garde diff6rents types d'6tablissements 

participa- Contrflles enseignement des dtrangers 3.N. Paraly- enfants recueillis contrflle administratif 

; Rrophylaxie tion aux mdnager sfis et infirmes temporairement contrfile financier 

; des maladies r6uniona travailleurs 3.N. Aveugles enfanta secourus EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIALE 

sociaux 3.N. Vieillarda maisons pour dossiers de subvention 

i Protection maisons fami- C.M. faim enfants 

: maternelle et liales de Semaine lutte Adoption 

i infantile vacances Cancer Protection de 

Timbre anti- 1'enfance 

i Dispenaaire tuberculeux enfance inadapt6e 

i Direction 
:D6partementale 
i de la SANTE 
i (pour 
i 1'essentiel) 

Services 

mddieo-

sociaux de 

1'EDUCATION 

NATIONALE 

Direction (Mpartementale de la POPULATION et de 1'AIDE SOCIALE 

(pour 1'essentiel) 

Direction de la SANTE ou (et) 

Direction de la POPULATION 
(suivant dates) 
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SERVICES GENERAUX Personnel 
Budget, comptabilit6 
Exercice de la m6decine, pharmacie, professions paramddicalea 

enregistrement des dipldmes 

SERVICE SOCIAL Comitfi de liaison des assistantes sociales puis 
comit6 de liaison et de coordination dea services sociaux. 



SERVICES GENERAUX 

GESTION ET FORMATION DES PERSONNELS ADMINISTRATIFS, MEDICAUX ET PARAMEDICAUX 

BUDGET5, COMPTABILITE ET STATISTIQUE 

DECISIONS ADMINISTRATIVES RELATIVES A L'EXERCICE DE LA MEDECINE, DE LA PHARMACIE, DES 
PROFESSIONS PARAMEDICALES • ——— 

ENREGISTREMENT DES DIPLOMES DE MEDECINE, PHARMACIE, DES PROFESSIONS PARAMEDICALES 



1 ACTION SANITAIRE 

DEMOGRAPHIE 

- Actes d'6tat civil enregistrds 
- Causes de ddcfes 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 

- D6mographie : nb morts-nSs 
nb d6c6s - 1 an 

mortalite infantile 

nb naissance 

- Examens : - consultations pr6natales 
Visites - consultations de nourrissons 

- visite & domicile de ass.-soc. 

- Etablissements : - pouponniferes 

- maisons d'enfant & caractfere sanitaire 
- maternit6s. 

C0L0NIE5 DE VACANCES 

- autorisation d'installation 
- contrOles 
- examen des demandes de subventlon. 

CENTRES DE SANTE 

LUTTE ANTITUBERCULEU5E 

- Dispensaires 

- ContrOle des pensionnSs de guerre 6 100 % 

- Comltfi antituberculeux d'entr'aide et d'6ducation sanitaire 

- campagne T.A.T. 
- secours 

- B.C.G. (voir vacc. oblig.) 

- ContrOle des Stablissements de cure. 

SERVICE ANTIVENERIEN 

- Consultations : - au dispensaire antl-v6n6rien 

- au service A.V. de la maison d'arrfit 
- Fichier sanitaire et social de la prostitution (1948- ? ) 

HYGIENE MENTALE 

- Consultations. 



LUTTE CONTRE LE CANCER 

- semaine de lutte (voir collectes riationales) 
- secours 

5ITUATI0N EPIDEMIOLOGIQUE 

- maladies ddclar6es - d^claration obligatoire 

- dSclaration facultative 

VACCINATI0N5 0BLIGAT0IRE5 

- antivariolique 

- associ6es dipht6rie+t6tanas au D.+T.-t-Polio ou D.T.+coqueluche 
- antipoliomy61ite 
- B.C.G. 

DESINFECTION 

- optirations de dSsinfection 
- pb. des chefs de poste 

PLAINTES EN INSALUBRITE 

- infraction au rfeglement sanitaire : enregistrement des plaintes 
- enqufites sur place 

CONTROLE DU LAIT 

- usine, dSpots, lieux de vente 

CONTROLE DES EAUX D'ALIMENTATION 

- pr61fevements 

CONTROLE DES STATIONS D'EPURATION D'EAUX USEES 

- pr61fevements d'effluves 

PERMIS DE CONSTRUIREt FOSSES SEPTIQUES 

- examen des dossiers 

LABORATOIRE DEPARTEMENTAL (fermS en 1960 ?) 

- Analyses 

FORMATION DES INFIRMIERES D.E. 

- Examen d'entrSe aux Scoles d'infirmiferes 
- bourses d'6tude 



SECTIQN DEPARTEHENTALE D' EDUCATION SANITftlRE ET SOCIALE 

- propagande pour - campagne T.A.T. 
- semaine de dfifense contre le cancer 
- semaine de 1'enfance 

- projection de films 
- diffusion de revues 

CONSEIL DEPARTEHENTAL D'HYGIENE 

- Examen de dossiers 

- add. d'eau 
- assainissement 

- Stablissements classfis 
- cimetiferes 
- dcoles priv6es 

- ordures mSnagferes 

- divers 

COMITE MEDICAL DES FONCTIONNAIRES 

- Instruction des dossiers, prSparation des rdunions du comit6 

COMITE DEPARTEMENTAL PE L'ENFANCE 

- semaine nationale de 1'enfance 
- secours 

CENTRE DEPARTEMENTAL DE TRANSFUSION SANGUINE 

- prSlfevements sur donneurs 
- journ6es du sang 

CONTROLE MEDICAL DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS, DE SOINS ET DE CURE 

APPROVISIONNEMENT DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS (jusqu'en 1948) 

- supplfiments de denr6es 

REGIMES SPECIAUX D'ALIMENTATION (jusqu'en 1948) 

- contrOle des certificats mSdicaux 

REPARTITION DES BONS DE GAZ BUTANE (1948) 



2 SANTE SCOLAIRE 

STATISTIQUES DES ENFANTS SCOLARISES 

EXAMENS DE SANTE 

- Bilans de santfi (4) 
- Examens systSmatiques 
- Examens & la demande 

- Examens biomStriques 

- Examens m6dico-sportifs 

DEPISTAGE DE LA TUBERCULOSE 

- Test tuberliniques 
- Enqufetes 6piddmMogiques 
- D6pistage radio 

CONTROLE MEDICAL DU PERSONNEL 

- visites mSdicales - aptitude & 1'enseignement et au monitorat 
- aptitude professionnelle 

- candidats regus S l'E.N. 
- contre visites du personnel 

ACTIVITES PSYCH0-PEDAG0G1QUES 

- participation aux conseils d1administration, 
conseils de classe 
conseils d'orientation 

commissions d'6ducstion sp6ciale 

COLLABORATION AVEC LE SERVICE DE L'ENFANCE INAPAPTEE 

- participation dea mSdecins et assistantes scolaires aux commissions d'6ducation 
sp6ciales 

CENTRE DE GYMNA5TIQUE CORRECTIVE 

- d6pistage des d6viations de la colonne vert6brale et orientation vers le centre 

CONTROLE DE5 COLONIES DE VACANCES / par les m6decins scolaires 

CONTROLE DES CANTINES ET INTERNATS (1965) 



3 ACTION SOCIALE 

3.1. AIDE SOCIALE 

TYPES D'AIDES 

Anciennes d6nominations : assistances 

- Assistance mddicale gratuite 
- Assistance aux tuberculeux 

- Assistance aux ali6n6s 

- Assistance aux vieillards, infirmes et incurables 
- Assistance 6 la famille 

- Assistance aux femmes en couche et primes d'allaitement 
- Allocations militaires 
- Carte des 6conomiquement faibles 

etc 

Nouvelles d6nominations : aides 

- Aide m6dicale g6n6rale : b domicile 
hospitalifere 

- Aide m6dicale aux tuberculeux 
- Aide m6dicale aux malades mentaux 

- Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes 
- Aide sociale aux personnes ag6es : services m6nagers domicile 

placements en 6tablissements 

- Aide sociale aux familles dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
militaire. 

ADMISSION A L' AIDE SOCIALE 

- Examen des dossiers : commissions d'admissions (cantonales puis intercantonales) 
- Appel : commission d6partementale d'appel 
- Recours s transmission 6 la Commission centrale. 

CONTROLE 

- Enqufite par les contrOleurs des lois d' aide sociale 

- Repr6sentation en justice de 11administration. 



3 ACTION 50CIALE 

3.2. ACTION FAMILIALE 

0RGANI5MES FAMILIAUX 

- Recerisement 

- Subventions 

RESSOURCES FAMILIALE5 

- Examen des dossiers par la commission dgpartementale des Allocations familiales 
- Tutelle aux prestations sociales 

ENSEIGNEMENT MENAGER FAMILIAL 

- Fonctionnement des Centres mfinagers familiaux 
- Concours national d1enseignement m6nager 

TRAVAILLEURS SOCIAUX 

- l'"Aide aux mferes" 

- la"F6dSration ddpartementale des associations d'aides familiales rurales" 
- formation des travailleuses familiales 

MAISONS FAMILIALES DE VACANCES 

- dernandes d'agrfiement 
- contrOles 

DISTINCTIONS HONORIFIQUES ET MANIFESTATIONS 

- M6daille de la famille frangaise 

- Prix NESTLE 
- F6te des mferes 

- 3ourn6e nationale de la mbre et de 1'enfant 

CARTE NATIONALE DE PRIORITE DES MERES DE FAMILLE (jusqu'en 1949) 

REPARTITION DES BONS DE GAZ BUTANE ( 1948) 

LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX : prostitution ) 

immoralit6 ) jusqu'en 1956 
alcoolisme 1954; 



3 ACTION SOCIALE 

3.3. IMMIGRATION ETRANGERE 

IMMIGRATION FAMILIALE 

- Instruction des dossiers d'introduction familiale 

+ "familles rejoignantes" (les + nbres : famille rejoint l travailleur 
immigr6) 

+ "familles accompagnantes" (rare) 
- R6gularisations 

ASSIMILATION 

- Statistiques d'immigr6s 

NATURALISATION 

- dossier de naturalisation 



3 ACTION SOCIALE 

3.4. COLLECTES NATIONALES 

Organisation de cea collectes 

3QURNEES NATIONALES DES AVEUGLES 

3QURNEES NATIONALES DES PARALYSES ET INFIRMES 

JOURNEES NATIONALES DES VIElt-LARDS 

JOURNEES NATIONALES DE LA MERE ET DE L'ENFANT 

CAWAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM 

SEMAINE DE LUTTE CONTRE LE CANCER 

CAhPAGNE DU TIMBRE ANTITUBERCULEUX 



3 ACTION SOCIALE 

3.5. AIDE SOCIALE A L'ENFANCE 

LES CATEGORIES D'ENFANTS 

- "Pupilles" 
- "Enfants en garde" 

- "Enfants recueillis temporairement" 
- "Enfants secourus" 

- "Enfants surveillds" 
- "Enfants en danger moral" 

- "Enfants trouvds et abandonnSs", "orphelin" 
- "Enfants moralement abandonn6s". 

LES ETABLISSEMENTS DU SERVICE 

- Maison maternelle d^partementale d1Yssingeaux 
- Pouponnifere 

- Maison de l'enfance ou Foyer des pupilles. 

LA VIE DES PUPILLES 

- Admission & la Pouponnitere 
- Admission au Foyer 

- Mmission au Centre nourricier (6ph6mfere) 

- Placement chez les gardiennes et nourrices (placement familial) 
- Placement salari6 (placement ̂  gages) 
- Scolarit6, orientation 
- Surveillance m6dicale 

- Placement en 6tablissements sp6cialis6s 

- Le Conseil des familles examine les demandes en mariage 

de placement, d'adoption 
les successions... 

- L'Association d'entraide des anciens pupilles 

- L'Oeuvre de NoBl des pupilles de l'6tat de la Haute-Loire. 

LES ADOPTIONS 

LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

- Prise en charge des familles 

LES ETABLISSEMENTS CONCOURANT A LA PROTECTION DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE 

- Enfants mineurs confi6s par le juge des enfants des maisons & caractfere social 

LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DES ENFANTS INADAPTES 



4 ADMINISTRATION HOSPITALIERE 

ET EQUIPEMENT 

ADMINISTRATION HOSPITALIERE 

LES DIFFERENTES CATEGORIES D'ETABLISSEMENTS 

LE CONTROLE ADMINISTRATIF DES ETABLISSEMENTS 

- Etude des d61ib6rations des commissions administratives 
- Contrdle de la gestion des personnels 

- ContrOle financier v6rification de la gestion de 1'exercice clos 

fixation des prix de journ6e de l'ann6e h venir 

EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 

- Plans d'6quipement sanitaire et social (jusqu'en 1970) 

- RSunions de la commission ddpartementale technique des travaux 
- Subventions des travaux d'6quipement sanitaire et social. 



SERVICE SOCIAL 

voir textes en annexe. 

COMITE DE LIAISON DES ASSISTANTES SOCIALES (1941-1952) 

puia 

COMITE DE LIAISON ET DE COORDINATION DES SERVICES SOCIAUX (1952 > 

activitS des assistantes sociales et autre personnel paramfidical 
- en P.M.I. : visites & domicile 

consultation des nourrissons 
agrfiement des assistantes maternelles 

- coordination avec le service de sant6 scolaire 

- protection de 1'enfance 
- permanences sociales 

- actions en faveur des enfants ou adultes inadaptfis 
- actions en faveur des personnes ag6es 
- actions en faveur des malades mentaux 
- aide aux associations 

- enqufites sociales 
- participation : b la lutte contre la tuberculose 

aux vaccinations 

aide aux familles des travailleuses familiales 
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6.1.3. La recherche d1elements communs aux differentes admi-
nistrations. 

L'etude de 11organisation ne peut se faire que cas 
par cas en raison des preoccupations radicalement differentes 
pour chaque service. Toutefois, le but final est de traiter 
1'ensemble des services. Si on ne peut esperer tout presenter 
dans un document unique, on doit neanmoins rechercher le maximum 
d1homogeneite dans la presentation des differentes administra-
tions. C'est dans ce but qu'a partir des administrations deja 
traitees j'ai cherche a trouver un squelette commun. En effet, 
toute administration en dehors des documents qui refletent son 
activite specifique produit un certain nombre d'archives plus ou 
moins universelles (dossiers de personnel, comptabilite...). 
Meme en ce qui concerne ses activites propres, les documents 
peuvent prendre une forme materielle constante. 

Je donne a la suite une liste - certainement provisoire - de 
ces elements communs. 

- Documents concernant 11organisation du service 
. organigrammes 
. textes reglementaires : circulaires ministerielles, 

arretes prefectoraux, reglements departementaux... 
. documents de planification 
. documentation 

- Documents concernant les batiments du service 
. construction 
. amenagement 
. entretien 

- Documents concernant le materiel du service 
. acqu i s i t ion 
. entretien 

- Documents concernant le personnel du service 
. listes par categories 
. embauche : concours, examens... 
. statuts 
. traitement, salaires, primes, frais divers 
. conges 
. notation 
. avancement 
. conseil de discipline 
. greve 
. organisations professionnelles, commissions adminis-

tratives et paritaires 
. formation continue, stages 
. dossiers individuels.. . 

- Documents concernant les finances du service 
. budgets : documents preparatoires, budgets prevision-

nels, comptes d'exploitation... 
. comptabilite : livres de depenses, de recettes, pieces 

justificatives... 
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- Documents concernant les relations avec d1autres services, 
d-es collectivites 
. participation a des reunions 
. participation a des commissions 
. documentation sur d'autres services... 
. tutelle exercee sur des collectivites ou etablissements: 

rapports d'activites, comptes rendus, comptabilite 
batiments, materiel, personnel... de ces collec-
tivites, visites de controle. 

- Documents concernant les activites proprement dites 
. rapports annuels d'activites 
. comptes-rendus periodiques 
. reunions : preparation, proces-verbaux 
. correspondance 
. enquetes, statistiques, rapports, contrdles. 
. organisation de manifestations 
. rapports avec le public : 

- listes 
- dossiers individuels 
- accueil du public 
- elaboration et delivrance de documents 

6.2. Le vocabulaire destine a la redaction des bordereaux. 

L'etude de 11organisation des services versants est, on l'a 
vu, desti.nee a faciliter le travail du personnel qui doit 
traiter les archives en lui permettant de mieux apprehender les 
documents sur lesquels il travaille. Pour cela, un organigram-
me, des fiches detaillees sur les competences de chaque bureau 
seront des outils tres utiles. 

Mais il est possible, souhaitable d'aller plus loin. C'est 
pourquoi je propose un controle de vocabulaire utilise pour la 
redaction des bordereaux, cela dans plusieurs buts : 

- employer le terme ou 1'expression exacte pour decrire un 
document, une activite... En effet, le redacteur peut etre 
tente d'utiliser une expression approximative qui ne 
decrira pas assez precisement son objet. 

- cette notion de terme exact peut dans certains cas se 
reveler irrealiste. Plusieurs expressions peuvent simulta-
nement etre disponibles pour decrire un fait donne, ou dans 
le temps, une evolution peut avoir eu lieu et on aura 
employe des termes differents a des moments differents pour 
designer des realites semblables ou voisines (vieillards 
puis personnes agees puis personnes du troisieme age par 
exemple). 

On se trouve donc confronte a un probleme de synonymie ou de 
quasi-synonymie. II faut alors privilegier des termes au 
detriment d'autres. 
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On doit donc elaborer un vocabulaire qui aura la forme d'u n 
thesaurus mais dont les termes retenus ne seront pas des 
descr ipteurs destines a 1'indexation mais des termes destines a 
1a redaction des bordereaux. 

Le point de depart de ce vocabulair e sera les documents 
precedents , c'est-a-dire ceux presentant 11organisation des 
services, bureau par bureau. Ils constitueront la liste 
h ier archique du vocabulaire. Ils permettront d1avoir une vue 
d'ensemble des competences d1un bureau d'une part, de situer une 
competence particuliere dans son contexte d 1 autre part. 

On dressera bien e-ntendu une liste alphabe tique qu i 
comprendra d1une part les termes deja presents dans la liste 
hierarchique, mais aussi les termes synonymes ou quasi 
synonymes. Cette liste alphabetique donnera les relations entre 
termes non retenus et termes retenus (dans les deux sens) et 
elle jouera egalement un role d'index en renvoyant a la page ou 
aux pages de la liste hierarchique ou se trouve le terme 
cherche, ou le terme retenu a la place du terme cherche. Ainsi, 
le terme sera re-situe dans son contexte, ce qui permettra au 
redacteur du bordereau de savoir s'il s1agit bien d'un terme qui 
correspond effectivement aux documents qu'il est en train de 
traiter. Pour que cette liste fonctionne efficacement comme un 
index, on aura du prevoir le plus largement possible les termes 
synonymes et apparentes. 

La redaction des bordereaux se fera donc a 1'aide de ces 
documents. 

II sera bon de prevoir un petit texte introductif presentant 
le service : historique, grandes 1ignes de 1'organisation passee 
et actuelle, fonctionnement. J'avais eu 1'occasion de rediger 
une telle presentation pour la Caisse d'allocations familiales 
de la^Haute-Loire. Elle a pour but de familiar iser les personnes 
chargees du traitement des archives avec le service en question 
(voir le document en annexe). 

La redaction des notices des bordereaux est faite a 1'aide 
de phrases et non de descr ipteurs, mais on utilisera, pour 
decrire les documents, les termes retenus dans le schema 
d'organisation, dans la mesure ou ils auront ete prevus. Dans le 
cas contraire, i1 faudra mettre a jour le document. 

Pour les ver sements impor tants, et surtout si le classement 
a ete fait methodiquement suivant le plan d'organisation du 
service, on pourra prevoir en tete du bordereau une sorte de 
table des matieres qui facilitera la recherche dans le bordereau 
en permettant de se reporter directement a la partie interes-
s ante. 
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7 L1indexation des bordereaux 

Ce travail consiste a decrire le contenu des bordereaux a 
11aide des descripteurs. 

Ces descr ipteurs ne doivent pas etre confondus avec les 
termes retenus pour la redaction des bordereaux. II s1agira 
generalement de termes plu% larges, souvent de termes generiques 
des precedents. Toutefois, il ne s'ag it pas d'une loi. Le choix 
du niveau d'indexation depend de la frequence des documents 
r encontres. On verra, dans les pages qui suivent le vocabulaire 
collecte pour le service de la prefecture qui s'occupe de la 
circulation. On a par exemple PROFESSIONS DE L'AUTOMOBILE qui 
est un terme gener ique pour les Auto ecoles, les taxis', les 
voitures de petite remise. Les documents sur ce sujet sont peu 
nombreux, le terme gener ique peut etre retenu comme descr ipteur. 
Dans le meme service, TITRE DE CIRCULATION regroupe les cartes 
grises, les permis de conduire et les certificats de gage et de 
non gage. Les documents sont nombreux et souvent consultes. 
Confondre les cartes grises et les permis de conduire al-
longerait considerablement le temps de recherche dans les 
border eaux. Dans c e cas le descr ipteu r sera 1e terme specifique. 

Nous devrons donc evaluer, a partir des bordereaux 
existants, la frequence d1appar ition des termes de redaction 
pour decerner le titre de descr ipteur a 1'un ou a 1' autre de ces 
termes. Des comptages seront donc necessaires. 

Presentation des descripteurs. 

La question qu'on peut se poser est la suivante : doit-on 
dresser un thesaurus des descr ipteurs qui soit un document 
d ifferent d u vocabulaire des termes de redaction des bordereaux 
ou doit-on presenter 1'ensemble du vocabulaire dans un meme 
volume? 

L a question inerite d 'etre approf ondie. II me semble possible 
d'utiliser un document unique, les descr ipteurs etant reperes 
par une particular ite typographique (caracteres differents, ou 
gras, ou soulignes.. .). Ainsi, 1a liste hierarchique permettra 
de reperer facilement les termes retenus comme descripteurs 
parmi 1'ensemble des termes utilises pour la redaction des 
bordereaux. La liste alphabet ique permettr a egalement, a partir 
d e tout terme imprime, d1 arr iver au terme de redaction puis au 
descr ipteur d ' indexation. 
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8 Les travaux en cours aux Archives 
de la Haute-Loire 

* 

Le probleme du traitement des versements contemporains 
preoccupe le personnel des Archives de la Haute-Loire depuis 
1 979 . Depuis 1 982 , j'ai eu moi-meme 1'occas ion de 1'aborder a 
plusieurs reprises. Le present stage aura ete 1'occasion 
d'approfondir la reflexion a ce sujet et de hater la realisation 
de realisations concretes. 

8.1. Rappel des experiences passees 

J'avais eu 1'occasion d'aborder les archives contemporaines 
sur'des versements tres ponctuels. 

Les archives de la Caisse d'Allocations familiales, 
constituees par trois versements representent un fond tout a 
fait modeste. J'avais realise un travail complet : 

- redaction d' u n document presentant la C.A.F. 
- verification des bordereaux 
- elaboration d'un microthesaurus (une cinquantaine de 

descripteurs) avec liste alphabe tique et hierarchique 
- indexation des bordereaux 
- realisation tout a fait ar tisanale de fiches superposables 

a selection visuelle (calquees sur le principe de 
"Selecto") pour 1'interrogation 

Cette exper ience, en raison de ses dimensions, ressemblait a 
un exercice. L'indexation avait ete faite a un niveau tres 
precis, de telle sorte qu'il etait difficilement envisageable de 
1'etendre a 1'ensemble des versements . 

Un autre probleme ponctuel avait ete aborde avec les 
associations synd icales qu i sont formees par les habitants d'u ne 
ou plusieurs communes pour la realisation de travaux precis 
:"amenee d'eau" pour usage agricole ou alimentaire, construction 
d 1 u n chemin... 
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Une fiche descr iptive a ete realisee selon le modele ci-
dessous : 

NOM f\h£xZ> CXtxJTvOv». <3uuuV\>xiLn<ji, A-A Cxcŷ  - R*  ̂

d? TTĉ C_0€JOJ .̂ 

STATUT 

OBJET 

B̂ Oo-oJCs.*̂  Avy>vckxC„«>L*_ cXi*Av>xL«,<_a. f*cUaOooJû  ̂hxAvi.z.jJU. 

CUnN otvJu_ 4- <o*x. 

SIEGE : SAS-^fC -R£Oo(N/f^<c 

COMMUNES : M E R C  OCkJ^ (  A3>1>) 

LIEUX-DITS : S AG-N" £ -

- J 3 Z i  
i f ouwX 0"VX6 ekXv*1̂  ) 

ANNEE -d e creation 
-de modification 
-d e dissolution 

NATURE DES DOCUMENTS: . CowiUVuuXvLwx C ^ ciX/fxcikv̂ a. ^ 

- o- hVi|p<<>> M ^kaxh^Mf /XMV.\\A<aa 
R EMARQUES: l. . / h ~ x — CJ*>J\.0-O>A<5'A.V̂ «̂  l_ Vjd~ CvVK-fftM. ) 

II avait ete envisage de realiser une petite banque de 
donnees sur ce probleme particulier. Un certain nombre de champs 
auraient ete inverses : statut, objet, siege, communes concer-
nees, lieux dits concer nes. Ils auraient permis 1'inter rogation. 

J'ai deja parle de mon travail sur 1'organisation de la 
Direction depar tementale de 11action sanitaire et sociale. Le 
versement avait ete recupere dans des caves a charbon. Tout 
etait melange. II s1agissait de plus d'u n tres gros ver sement 
(1785 cartons avant traitement). L'etude de 1'organisation du 
service a, dans ce cas, permis de reclasser les archives suivant 
une organisation a peu pres coherente et a aide a 1a redaction 
du bordereau. 
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Ces exper iences ponctuelles, e t surtout les deux premieres 
correspondaient a une fagon d'aborder le probleme : devant la 
masse et la complexite des Archives contemporaines, on ne peut 
aborder de front 1'ensemble de la question, mais on peut s'at-
taquer ponctuellement a des ensembles precis. 

Ce point de vue est largement partage et le Bulletin de 
liaison de 1'Association des archivistes frangais rend compte, 
de laisser loin en loin, d'experiences de ce type. 

Dans cette perspective, on aboutit a une multiplication de 
microbanques de donnees. Pour une question precise (rechercher 
le dossier de telle association syndicale) on aurait pu donner 
une reponse tres precise. Pour d'autres questions au contraire, 
on n'aurait pu fournir aucune reponse. De plus, dans 1'hypothese 
favorable ou les banques de donnees auraient couvert un champ de 
plus en plus large, l'ensemble aurait fini par etre difficile a 
gerer. II aurait fallu concevoir une banque des banques avec la 
aussi des problemes d1indexation, de passage d'une banque a 
1'autre... II aurait enfin fallu attendre tres longtemps pour 
que l'ensemble des versements soit couvert. 

D' ou l'idee qui a actuellement cours dans notre service et 
qui consiste a inverser radicalement la perspective : si on 
recherche un dossier d'association syndicale, on n'aura pas 
immediatement la cote precise du document, mais une liste de 
trois ou quatre bordereaux a parcourir. Par contre les memes 
resultats seront valables pour 1'ensemble des versements. 

II s'agit d'indexer "grossierement" un large eventail de 
versements plutdt que finement un eventail reduit. 

8.2. Le traitement des archives de la Prefecture 

Pendant ce stage, j'ai choisi les archives de la Prefecture 
pour aborder le traitement des versements contemporains. 
Plusieurs raisons m'ont pousse a ce choix : 
- ces fonds sont particulierement consultes et "strategique" 
- l'ensemble est assez universel : les differents services 
s'occupent de problemes varies reglementation et police, 
economie, enseignement et culture, protection contre l'incen-
d ie... etc 
- les versements sont nombreux : 140 versements cotes soit 17 % 
de 1'ensemble. 

Ces archives constituent donc une maquette a bonne echelle 
de 1'ensemble a traiter. 

Dans un premier temps, j'ai indexe les bordereaux des 
versements ayant ete tries. Ce travail a ete fait avec un 
vocabulaire libre. II m'a permis de mesurer la difficulte : pour 
certains versements homogenes, 1'indexation etait tres simple, 
pour d'autres, plus complexes, il devenait necessaire de 
recourir aux documents meme. La necessite de reprendre les 
bordereaux m'est alors apparu le plus sduvent comme evidente. 
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J'ai alors entrepris la confection a priori du vocabulaire a 
1'aide des documents presentant 1'organisation des services. 

8.2.1. L1organisation des services de la Prefecture 

Cette etude avait ete entreprise avant le stage. Les sources 
sont des arretes prefectoraux portant organisation des services 
de la Prefecture. On compte 14 reformes successives entre 1940 
et 1 984 . Souvent sont annexes aux arretes des "listes d1attr ibu-
tion des bureaux et services" donnant le detail de leurs 
compe tences. Ces documen ts nous sont tout a fait precieux. 

J'avais redige un tableau montrant les denominations succes-
sives des bureaux, reprodu it en annexe. Plusieurs remarques 
doivent etre faites : 
- les services portent des numeros (1ere division, 1er bureau 
par exemple). Des bureaux portant les memes numeros ont eu des 
competences tout a fait differentes a travers le temps. Par 
exemple, 1e 2eme bureau de 1a 1ere division s'est occupe succes-
s ivement de 1a tutelle des communes ; de 1a police et des 
etrangers ; des finances de 1'etat et des affaires militaires ; 
de la reglementation et de la police generale ; de 1'equipe-
ment ; des automobiles. 
- les denominations des bureaux ne refletent pas toujours la 
totalite de leurs competences. En 1960 le 3eme bureau de la 3eme 
division, nomme "bureau de la circulation" traite aussi de main 
d1oeuvre, de chomage, de jours de fermeture des commerces. 
- un bureau donne regroupe des competences souvent sans rapport 
entre elles comme on vient de le voir. Ces regroupements se font 
suivant des combinaisons qui ont pu varier dans le temps. Bn 
1946, 1'instruction publique est regroupee avec les finances du 
departement ; les colonies de vacances sont dans un autre 
bureau. En 1966, un bureau regroupe les problemes d'education, 
de jeunesse et de sport (y compris les colonies) et les affaires 
culturelles . 

Le bureau n'est donc pas une notion significative a retenir 
du fait du manque de permanence de ses competences. Fort heureu-
sement, on note, au cours du temps une tendance a une plus 
grande rationalite dans 1'organisation des services. 

Toujours est-il que 1'on doit, comme pour la D.D.A.S.S., 
elaborer un schema theor ique-qu i ne correspond pas a 1'organ isa-
tion a un moment donne, mais qui tient compte des differentes 
etapes. 

Plus que dans le cas de la D.D.A.S.S. , on doit s'eloigner de 
la notion de bureau ou de service pour aborder celle de compe-
tence . Pour le "Bureau des affaires generales", on separera les 
affaires concernant la presse, des affaires militaires, de la 
reglementation des professions... 

8.2.2. La collecte des termes destines a la redaction des 
bordereaux 

A partir de toutes les listes d1attr ibution disponibles a 
diverses dates, j'ai redige des fiches : une par terme ou 
express ion. 
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J'ai ensuite procede au regroupement de ces fiches en 
fonction des affinites de compe tences dont i1 vient d1e tre 
question. Souvent ces regroupements vont de soi, les competences 
s'individualisent facilement : 
- sante et ass istance 
- travail et main d1oeuvre 
- personnel 
- education, jeunesse 
- cu1ture 
- etat civil, etrangers, nationalite frangaise 
- elections politiques 
- elections professionnelles 
- lutte contre 1'incendie 
- protection civile 
- defense 

e tc . . . 

Parfois les regroupements sont un peu plus difficile a 
imaginer. Ils font appel a des notions plus abstraites. Ainsi, 
les dossiers concernant le logement et la construction sont 
tantot dans 1e bureau des communes en temps que travaux commu— 
naux (lotissements, adductions d'eau...) tantot dans le Service 
de la Coordination- et de 1'Action economique quand il s'agit de 
politique d'u r ban isme (permis de construire, documents d'urba-
nisme). Le point de vue administratif est privilegie par rapport 
a la branche d'activite economique. Un regroupement serait un 
contresens : nous n'avons pas a realiser une classification 
systematique satisfaisante pour 1' espr it, mais a suivre au plus 
pret et meme a decouvrir le point de vue du legislateur respon-
sable de 1'organisation administrative. 

Les fiches regroupees par competence (sans tenir compte des 
dates), les doubles sont elimines, les termes et expressions 
synonymes rapproches. On dispose alors d'une liste de termes 
candidats pour la redaction des bordereaux. 

Je donne en exemple une competence qui ne pose pas de 
probleme particulier : celle qui se rapporte a la circulation 
automobile : 

- REGLEMENTATION GENERALE DE LA CIRCULATION 
, - interdictions et deviations 
- sens uniques 
- arrets et stationnements 
- limitation de vitesse 
- limites d'agglomerations 
- surveillance du trafic : plan primevere 
- commission departementale de 1a circulation 

- TITRES DE CIRCULATION 
- cartes gr ises 
- permis de conduire 

. delivrance et validation 

. commission medicale 

. commission de suspens ion, de retrait 

. retrait et restitution 
- certificat de gage et de non-gage 
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- RECENSEMENT DES VEHICULES AUTOMOBILES 

- PROFESSIONS DE L'AUTOMOBILE 
- auto-ecoles 

. agreement 

. reglementation 

. C.A.P.P. de moniteur 
- taxis et voitures de petite remise 

- COMPETITIONS ROUTIERES 
• epreuves sportives sur route ou circuit (auto, 

cyclis te...) 
. epreuves de regular ite, rallyes 
. epreuves de vitesse : moto-cross, karting 
. agrement de circuits 

- COORDINATION DES TRANSPORTS 

- LIAISONS AVEC LA SNCF 
. passages a niveau 

e tc . . . 

8.2.3. L'etat d * avancement actuel des travaux 

Actuellement, la redaction des fiches pour la collecte du 
vocabulaire est achevee et le regroupement par competence est en 
cours. 

L'etape suivante consistera a tester ce vocabulaire en 
reprenant les bordereaux et les fiches d'indexation realisees. 
On verra ainsi si les termes retenus a priori permettent de 
decrire les documents et on rajoutera les termes manguants. On 
completera ainsi le vocabulaire. On notera egalement les termes 
synonymes. On aura ainsi un deuxieme etat du vocabulaire et on 
pourra dresser la liste alphabetique. 

La troisieme etape consistera a prendre des versements non 
traites et a rediger les bordereaux. Le vocabulaire sera de 
nouveau complete. On aura alors un etat elabore qui pourra etre 
dactylographie. 

On effectuera ensuite un comptage des termes utilises pour 
la redaction des bordereaux a partir duquel on selectionnera 
ceux qui obtiendront le statut de descr ipteur. 

L1indexation des bordereaux sera alors une tache rapide a 
effectuer. Mais le probleme qui se posera sera celui de 1'utili-
sation des fiches d'indexations. On ne pourra en effet inter-
roger que si 1'on dispose d'un mater iel prevu a cet effet. 

Le schema rapidement decrit ci-dessus sera a reprendre avec 
d'autres administr ations. Quand le travail aura ete conduit sur 
plusieurs exemples, se posera 1e probleme de 1'interrogation sur 
plusieurs fonds a 1a fois et donc des relations entre les 
d ifferents vocabulaires. Je n'ai pas, pour 1'instant, de 
propositions a faire a ce sujet. 
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9 La place de 1'informatique dans le traitement 
des archives contemporaines• 

9.1. La recherche d' informations 

La construction d1un thesaurus , 1'indexation des documents 
ou des bordereaux, telles qu1elles sont prevues par la Direction 
des Archives de France doivent conduire log iquement a 
11elaboration d1u n mater iel permettant 1'acces a 11informat ion 
par 1'interrogation a 1'aide de descr ipteurs. 

II faut que 11on puisse combiner ces descr ipteurs a 1'aide 
des operateurs logiques ET, OU... 

L1inter rogation a 1'aide de descr ipteurs combines par des 
operations logiques suppose que 11on dispose d'u n fichier 
inverse. (Dans un fichier direct, on a une fiche par document 
qui donne les references du document et la liste des descrip-
teurs qui servent a 1' indexer; dans u n fichier inverse, on a une 
fiche par descr ipteur qui donne ce descripteur et la liste des 
documents indexes a 1'aide de ce descr ipteur). 

Actuellement outre des fiches manuelles j uxtaposables 
UNITERM (systeme vraiment sommaire), il existe deux types de 
materiel permettant ce genre d'interrogation : les fiches 
superposables a selection visuelle (plus connues sous le nom de 
1a raarque Selecto) et du materiel informat ique. 

Cette question des materiels n'est pas abordee dans la 
circulaire des Archives de France. La reference a 1' exploita-
tion informatique n'est evoquee que comme un objectif final tres 
elo igne. 

Un type de mater iel est en tout cas a mon avis a rejeter 
pour plusieurs raisons, c'est le fichier class ique de type 
vedettes matieres des bibliotheques. 

Tout d'abord , 1'imposs ibi1ite d'interroger a 1'aide de 
descripteurs combines par des operations logiques est un 
obstacle dirimant. 

La quantite de fiches necessaires constitue un autre 
a rgument dissuasif. Dans un fichier direct, i1 faut une fiche 
par document. Dans un fichier classique, il en faut plusieurs. 
En effet, pour chaque document on doit dresser une fiche par 
descr ipteur et meme plus. L1imposs ib ili te d'utiliser les 
operations logiques conduit a creer des fiches avec vedettes et 
sans vedettes en combinant de plusieurs manieres les descrip-
teurs. Bien qu'il soit difficile d'evaluer le nombre de fiches 
necessaires, tentons une estimation : 

800 versements depuis 1940 
100 cotes en moyenne par versements : 80 0 0 0 cotes 
10 dossiers par cote 800 000 dossiers 
L1indexation etant large, elles ne porterait que sur 1 dos-
sier sur 1 0 : 80 000 indexations 
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5 descr ipteurs par indexation (3 thematiques, 1 de lieu, 
1 chronologique) 

400 000 fiches classiques soit 400 tiroirs, en les 
superposant par 5, cela represente 0,70 m x 16 m. 

L'aspect financier n'est pas a negliger non plus : 
40 pietements a 562,64 F. 22 505 ,60 F. T.T.C. 
200 blocs de 2 tiroirs a 505,79 F. 101 158,00 F. T.T.C. 

Total 123 663,60 F. T.T.C. 

0n pourra peut-etre dire que l'estimation du nombre de 
fiches est exageree, mais il faut se souvenir que de nombreux 
dossiers concernant toute une liste de communes necessiteront de 
nombreuses fiches. 

L'u tilisation de fiches a selection visuelle permettrait 
1'interrogation a l'aide de descripteurs combines et represen-
terait un investissement moindre que le precedent. (25 a 
30 000 F.). Le nombre de fiches ne serait plus fonction du 
nombre d'indexations, mais du nombre de descripteurs, donc tres 
infer ieur a 400 000 . Le nombre de perforations maximal cor-
respondrait au nombre de bordereaux. Les fiches Selecto permet-
tant 8 000 ou 14 000 perforations suivant les modeles seraient 
largement suffisantes, et un seul jeu de fiches suffirait. 

Une telle solution, malgre les manipulations qu'elle exige 
ne serait donc pas ininteressante. 

Une solution informatique aurait tous les avantages de la 
precedente mais serait d'utilisation plus pratique. II ne semble 
pas d'autre part qu'elle necessiterait un tres gros materiel, Si 
1'on a 10 000 descripteurs (ce qui est beaucoup pour une 
indexation large comme prevue) a 30 caracteres, cela represente 
300 000 caracteres. 400 000 indexations a 5 descripteurs en 
moyenne, cela revient a memoriser 2 000 000 de fois une cote qui 
ne comprendrait que le numero sequentiel dans la serie W, soit 2 
caracteres = 4 000 000 de caracteres. Un mini ordinateur devrait 
resoudre nos problemes. II est certain, qu1avec les logiciels, 
1'investissement serait plus important que dans tous les cas 
precedents. 

9.2. Les autres apports de 1'informatique. 

Si l'on dispose de materiel informatique, il peut etre 
interessant d'avoir le vocabulaire en ligne. Cela faciliterait 
le travail et simplifierait les manipulations, aussi bien lors 
de la recherche d'informations que lors de 11indexation, et 
surtout de la redaction des bordereaux. II s'agirait la sans 
doute d'un apport fort interessant de 1'informatique. 

On peut aussi imaginer que les bordereaux seront un jour sur 
microformes ou meme sur disques optiques numeriques avec 
recherche automatique et defilement a 1'ecran. Toute la chaine 
des operations de recherche serait alors commandee au clavier. 
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La mise en place de tels systemes devrait se faire dans 
cadre d'une harmonisation entre les differents services 
d'archives pour que les materiels et les logiciels soient 
compatibles et permettent 11 echange d1informations. 
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Conclusion au chapitre 4 

En resume , la demarche proposee dans ce chapitre consiste a 

1) confectionner un vocabulaire presentant 1'organisation et les 
competences des services versants de fagon a rediger des 
bordereaux ordonnes suivant cette organisation et utilisant 
u n vocabulaire controle. 

2) indexe r les bordereaux a 1'aide de descr ipteurs statistique-
ment selectionnes parmi les termes du vocabulaire precedent. 

L'interrogation se ferait egalement en deux temps 

1) selection, a 1'aide des descr ipteurs , des bordereaux perti-
n ents. 

2) recherche dans les bordereaux des cotes precises des docu-
ments pertinents. 

Mais cette interrogation necessite un materiel adapte 
qu'il faudra choisir. 

Ce stage m1a permis de proposer les grandes 1ignes d'une 
methode de traitement des archives contemporaines et de 
t ravailler concretement sur le service de la prefecture. 

En accord avec le Directeur du service, ce travail doit etre 
poursuivi. Je continuerai donc a travailler a 11elaboration du 
vocabulaire. Quand cette tache aura su f f isammen t progresse, se 
posera la question du choix d1un type de materiel. 
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Annexes 

1 Texte de presentation de la Caisse d'Allocations 
familiales de la Haute-Loire 

2 Tableau chronologique des bureaux de la Prefecture de la 
Haute-Loire 

3 Quelques pages d'un bordereau 



CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES 

d e la HAUTE-LOIRE 

1. STATUTS 

La Caisse d'Allocations Familiales de la Haute-
Loire est un organisme charge d'assurer, au sein du regime 
general de la Securite sociale, 1e service des prestations 
familiales. 

Elle est un organisme prive charge de la gestion 
d'un service public, geree par un conseil d'administration ou 
siegent des representants d' organisations syndicales et profes-
s ionnelles . 

Son activite est soumise au controle de la Caisse 
nationale des allocations familiales et a celui du Ministere de 
1a Solidarite nationale. 

Elle fait partie de la Securite sociale ainsi que 
1a Caisse primaire d'assurance maladie, la Caisse regionale d'as-
surance maladie et 1'Union de recouvrement des cotisations de se-
curite sociale et d'allocations familiales, mais garde vis-a-vis 
de ces caisses, une autonomie de gestion. 

Au niveau national, il existe 4 caisses : 

- C.N.A.F. : Caisse nationale des allocations familiales 
- C.N.A.M. : Caisse nationale de 1'assurance maladie des travail 

leurs salaries 
- C.N.A.V. : Caisse nationale d'assurance vieillesse des tra-

vailleurs salaries 
- A.C.O.S.S. : Agence centrale des organismes de Securite socia 

1e (qui controle en particulier les U.R.S.S.A.F.) 

2. INSTITUTION ET COMPETENCE 

2/1-Origine : 

les Caisses d' allocations familiales ont ete insti 
tuees par 11ordonnance du 4 octobre 194 5 portant organisation de 
1a Securite sociale, dont 1es dispositions ont ete integrees 
dans 1e code de la Securite sociale promulgue par decret du 10 
aecembre 1956. 

2/2-Competence : 

la Caisse d'allocations familiales de la Haute-
Loire a la vocation de verser des prestations familiales a tous 
les salaries du commerce, de 1'industrie, des collectivites 1o-
cales ainsi qu'aux personnes sans activite professionnelle, aux 
employeurs et aux travailleurs independants residant dans 1e de-
partement. 



3. LES ORGANES DE GESTION ET LSURS F0NCTI0N3 

3/1-Conseil d'Administration : 
la Caisse d'allocations familiales est administree 

par un conseil d'administration charge de regler par ses delibe-
rations les affaires de 1'organisme . 

Ce conseil est compose de personnes representant 
en nombre egal les allocataires salaries et les non salaries 
(E.T.I. employeurs ou travailleurs inde pendants) qui relevent de 
1a caisse, soit 20 membres au total. 

II est charge : 

- d' e tablir les statuts e t le reglement interieur de 1a caisse 
- de voter les budgets de la gestion adrainistrative (fonction-

nement, salaires, fournitures, materiel) et d e 1'action socia _ 
1e (amelioration de 11habitat, aide aux vacances secours. . .) 

- de voter les budgets d' operation en capital 
- de controler 1'application par 1e directeur et l'agent compta— 

b1e des dispositions legislatives et reglementaires ainsi que 
1'execution de ses propres deliberations 

- de nommer 1e directeur, 1'agent-comptable et 1e directeur 
adjoint, sous reserve de 1eur agrement par 1'autorite de tutel-
1 e . 

Le Conseil se reunit chaque fois qu'il est convo-
que et au moins quatre fois par an. 

3 / 2 -Les agents de direction : 
ils sont au nombre de 3 : 

1e directeur, 1'agent-comptable et 1e directeur-adjoint . 

Le directeur assure le fonctionnement de 1'orga-
nisme sous 1e controle du conseil d'administration. II a seul 
autorite sur le personnel et fixe 1'organisation du travail. 
Chaque annee il soumet a son conseil les projets de budget de 
gestion administrative et de budget d'action sanitaire et socia-
le ainsi qu' un tableau evaluatif des recettes et des depenses. 

II engage les depenses et constate les oreanoes et 
les recettes. Le directeur peut delelguer, sous sa responsabili-
te, une partie de ses pouvoirs a certains agents de 1'organisme. 

3/3-La Tutelle : 
il existe un organisme de tutelle au niveau regio-

nal : ia Direction regionale de la securite sociale. 

Les proces-verbaux de reunions lui sont adresses 
pour verification de la conformite des decisions sur 1e plan de 
1a legalite et de 1'opportunite. La Direction regionale a la pos-
sibilite d'annuler les decisions qui ne remplissent pas 1'une de 
ces conditions. 



Independamment du controle des operations immobili-
eres des caisses et de son droit d1inspection, La Caisse nationa-
1e des allocations familiales est amenee a participer au contro-
1e des decisions des caisses locales. 

4 . LES PRESTATIOMS ET AIDSS DS LA CAISSS 

La Caisse d'allocations familiales de la Haute-
Loire intervient aupres de ses allocataires de deux fagons : 

4/ 1 -prestations iegales : 
elle verse d'une part des prestations legales, 

c'est-a-dire celles qui decoulent de la reglementation en vi-
gueur.issue des lois, decrets, arretes, (eventuellement comple-
tes par des lettres rainisterielles ou emanant de la Caisse natio-
nale des allocations familiales) 

4/2-Budget d'action sociale : 
Elle gere d'autre part un Budget d'Action Sociale 

dont la repartition des fonds est effectuee par le conseil d'ad-
ministration. 

La gestion est assuree par 1e Service d'action so-
eiale pour ce qui concerne : 

- les prets a 1a construction, a 1'amelioration de 1'habitat, a 
1'equipement menager et mobilier, ainsi que oeux destines a 
1 ' achat de logements existants 

- les aides aux vacances et pour 11equipement en materiel de va 
cances; i1 accorde egalement des bourses de stages 

- les services sociaux et les travailleuses familiales 

- les creches et halte-garderies 

- les prestations supplementaires et les secours... 

5. LES DIFFERENTES COMMISSIONS DU CONSSIL D'ADMINISTRATION 

Le conseil d'administration se reunit en commis-
sions (qui ne comportent qu1une partie de ses membres) speciali-
sees pour examiner certains types de problemes. 

5/1-La Commission de controle : 
elle verifie Te bilan, elle informe le conseil 

d*administration sur la gestion de la Caisse. 

5/2-La Commission Sociale : 
elle est competente en matiere de prets et de se-

cours; elle examine les dossiers deposes par les allocataires 
(prealablement prepares par les services) et decide de 1'attri-
bution des prets et des secours. 

5/3-La Commission des vacances : 
elle prend des decisions en matiere d'aide aux 

vacances qui se manifeste sous deux formes : 
1a C.A.F. a des droits de reservation a prix preferentiel 
dans les maisons familiales et les gites. La commission 
examine donc les dossiers a cette fin 



la commission decide apres examen des dossiers de 1'attri 
bution d1 aides financieres aux vacances dans des cas parti 
culiers . 

5/4- La Commission de recours : 
elle decide en matiere de remise de dettes et 

examine les reclamations relatives a 1'application de la regle-
mentation. 

5/5-La Commission dite de 1'article IV : 
elle examinait les dossiers des personnes n'exer-

gant pas d ' activite professionnelle (et a ce titre ne pouvaient 
normalement pretendre au droit aux prestations). 

6. ORGANES COMMUNS AUX ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE de la 
HAUTE-LOIRE ' — 

Pour des raisons de commodite les trois Caisses de-
partementales (C.A.F. , C.P.A.M., U.R.S.S.A.F.) ont cree des ins-
tances qui leur sont communes. 

6/1-Pour 1'embauche du personnel : 

la Commission du concours d'entree emane des con-
seils d'administration des trois organismes . Elle est chargee de 
prevoir 1'organisation des concours, le choix des sujets et le 
nombre de candidats retenus. 

Les candidats re§us sont inscrits sur des listes 
d'attente. 

6/2-Pour la gestion des locaux : 

les trois caisses sont regroupees dans les memes 
locaux. Certains elements : hall, chauffage, etc. . .leur sont com-
rauns. La gestion des batiments a ete confiee a 1' Union immobi-
liere des orgaismes de securite sociale. L'Union a un conseil 
d'administration designe par les trois conseils d'administra-
tion des organismes et un directeur qui doit etre un des trois 
d irecteurs (il s'agit de celui de la C.A.F.), un agent-comptable 
(celui de la C.P.A.M.). L'Union gere un budget tres important 
(construction des batiments , ascenceurs...) constitue a partir 
d'un budget etabli par les trois caisses. 

Le conseil d'administration se reunit en commis-
sions (Commission des adjudications et d'appel d'offre par exem-
ple) . 

7. REUNIONS ET ORGANES DU NIVEAU REGIONAL 

Un certain nombre de reunions de concertation ont 
lieu au niveau regional : 

7/1-L'Atelier mecanographique intercaisses (A.M.I.C.) : 
1'A.M.I.C. est un centre de traitement commun aux 

C.A.F. de la region Auvergne avec un materiel informatique 
possedant des terminaux dans les caisses adherentes. 



7/2-Le Centre electronique regional cie traitement 
informatxque (C.E.R.T.I.) : 

il n1existe pas dans 1a region. Sa constitution 
avait ete demadee par 1a Caisse nationale et le Ministere. 
II devait etre commun, non seulement aux C.A.F. mais aussi 
aux U.R.S.S.A.F. et a la Caisse regionale d' assurance maladie. 
On a prefere continuer a travailler avec 1'A.M.I.C. 

7/3-Le Centre Regional de Formation et de Perfectionnement 
professionnels d'Auvergne (C.R.F.P.P.) : 

il organise des stages de formation et de perfec-
t ionnement et assure la preparation aux examens internes. 

8 . LS CENTRE D'ECONOMIE SOCIALE ET FAMILIALE 

Autrefois "Centre familial menager". 
C'est une association regie par la loi de 1901, 

qui a une gestion propre mais possede des liens avec la C.A.F. 
Le fonctionnement est assure a 80 ? environ par des subventions 
de 1a Caisse (budget d'action sociale), qui 1'abrite dans ses 
1ocaux . 

Le Conseil d' administration emane de celui de la 
C.A.F. Le directeur ce 1a C.A.F. est charge de 1a gestion et une 
directrice est responsable du personnel et du fonctionnement du 
Centre. 

8/1-Les actions du Centre : 

1e Centre propose aujourd'hui aux usagers des ac-
tivites dans les divers dodmaines de 1'economie familiale. 

II s'agissait autrefois surtout d'enseignements 
dispenses aux jeunes filles, aux memes de la famille, aux tra-
vailleuses (coupe, couture, cuisine, budget familial...). 

8/2-Les antennes du Centre : 

le Centre a deux antennes permanentes : Le Puy et 
Brioude. De plus, dans les mairies et associations qui offrent 
des locaux sont installees des antennes de decentralisation 'ou 
se rendent les conseilleres en economie sociale et familiale. 
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Itere division ou direction lfere division 

administration g6ri6rale 

police 

agriculture comraerce 

industrie 

enseignement 

main d'oeuvre et chomage 

ltere division 

administration g6n6rale 

Ifere division : affaires de l'6tat 

Adroinistration g6n6rale. Elections 

Hain d'oeuvre. 56curit6 sociale 

lfere division : administration g6n6rale 

Administration g6n6rale 

Ifere D. z div. de 1'administraticxi 
g6n6rale et de 1'administr. communale 

bur. de 11administration g6n6rale 

Ifere 0. : div. de 11adrainistration g6n6rale 
et de 1'adminiatr. communale et de l'6quip. 

bur. de 1'administration g6n6rale 

4feme Bureau 

Tutelle des communes 

des 6tablisseoients 

assistance 

Bureau de la police et 

des 6trangers Finances de l'6tat. Bureau militaire 

Allocations militaires 

Police g6n6rale bur. de la rfeglementation et de la 

police g6n6rale 

bur. de l'6quipement 

Affaires 6conc«niques, 

travaux publics, voirie 

affaires militaires 

Police g6n6rale. Etrangers. Services 

automobile. Transports. R6quisitions 

Travaux publics, agriculture, affaires 

6conomiques 

bur. des communes bur. des communes 

main d'oeuvre, travail 

bois et charbon 

Main d'oeuvre, code de la route, 

affaires militaires 

2feme division ou direction 

ler Bureau 

2feme division 

comptabilit6 de l'6tat 

et du d6partement 

travaux publics, trans-

ports, mines, ch. de fer 

explosifs, affaires mi-

litaires 

2feme division 

comptabilit6 

bureau des comraunes 

service de l'assistance, 

des ali6n6s,de 1'hygifene 

travaux communaux, 
instruction publique, 
service des r6fugi6s 

2feme division : affaires du d6part. 

Finances du d6partement. Instruction 

publique 

Administration comunale. Travaux 

communaux. Sapeurs pompiers 

Assistance. Hospice. Bureau de bien-

faisance. Colonies de vacances 

2e D. : administration d6partementale et 

communale, Service d'asaistance 

Administration communale et service de 

protection et d6fense contre 1'incendie 

2e D. : div. des affaires financiferes 

et de 1'aide sociale 

bur. des finances, du budget, de la 

comptabilit6 

bur. de 1'administration hospitalifere 

et de 1'aide m6dicale 

bur. de 1'aide sociale 

2e D. : div. des affaires financiferea et de 

et de l'aide sociale 

bur. des financea, du budget et de la 

comptabilit6 

bur. de 1'administration hospitalifere 

et de 1'aide m6dicale 

bur. de l'aide sociale 

}feme division ou direction 5feme divisitm : affaires 6conomiques 

Plan d'6quipement. Travaux ixiblics 

Rationnement 

Agriculture. Ravitailleaent et 

taxation 

3e D. : div. des affaires 6conomiques 

de l'6quipement et du tourisme 

bur. des affaires dconomiques et de 

l'6quipement 

bur. de la circulation 

3e D. : div. de la rfeglementation 6concwii-

que, de la police q6n6rale et de la circ. 

bur. de la rfeglementation 6conomique 

bur. de la police g6n6rale 

bur. de la circulation 

(Service de l'action 

6conoaique) 

(1) 

(2) 

(3) 

Situation en 1940 1944 1946 arr. 8-11-1946 1950 arr. 14-10-1950 1959 arr. 20-02-1959 1960 arr. 14-05*1960 



lfere D. : div. de 1'agric. et des af-

faires 6co., de l'6quip# et de l'adm. 

16re D. : dir. de 1'adminiatration g6n6rale 

et de la rfeglementation Ifere D. : Dir. de 1'administration Ifere D. : dir. de 1'adrainiatration g6n6rale 

et de la rfeqlementation 

16re D. : dir. de 1'administration 

q6n6rale et de la rfeqlementation 

I6re D. : dir. de 1'administration g6n6rale 

et de la rfeqlementation 

Ifere D. : dir. de 1'actoinistration g6n6rale $ 

et de la rfeqlementation s 

bur. de l'agriculture et des 

affeirea Sconomiques 

affairea g6n6rales Affaires gdndrales Affaires g6n6rales Affaires g6n6ralea bur. des 61ections et de 1'administration 

g6n6rale Administration g6n6rale : 

bur. de 116quipement service autoraobile Service automobile Service automobile service autom<*ile bur. des automobiles et de la circulation Service automobile et circulation : 

bur. des comraunea 6tat civil et dtrangers Etat civil, 6trangera - Etat civil, 6trangers 6tat civil, 6trangers bur. de l'6tat civil et des 6trangers Etat civil, 6trangers : 

bur. de la rfeglefaentation Rfeglementation et contentieux : 

ciferea et de 1'adra. d6part. et cora. et de 1'adm. d6partementale et conmunale ciferea et de l'ac*n. d6part. et com. publics et des collectivit6s locales des Affaires 6conomiques et financiferes : 

bur. des finances, du budget et de 

la comptabilit6 

finances de l'6tat, finances et actainistra-

tion d6parteaentale 

finances de l'6tat, finances et 

administration d6partementale 

finances de l'6tat, finances et adminis-

tration d6partementale 

finances de l'6tat, finance et 

administration d6partementale 

bur. des finances de l'6tat et du 

d6partement 

Finances de l'6tat, affaires scolaires, : 

sportivea et culturelles $ 

bur. de l'administration hospitalifere 

et de 1'aide m6dicale 

financea et administration des communes 

et de ieurs dtablissements finances et administration des coro-

munes et de leure 6tablissements 

finance et acteinistration des communes 

et de leurs 6tablissements 

finance et adrainistration des 

communes et de leurs 6tablissements 

bur. des communes et 6tabliasements 

publics locaux 

Collectivit6s locales : 

bur. de l'aide sociale 6ducation nationale et affaires culturelles 

6ducation nationale et affaires 

culturelles 

6ducation nationale et affaires culturelles 
6ducation nationale et affaires 

culturelles 

bur. des affaires scolaires et culturelles 

Action 6conomique, emploi et foraation : 

professionnelle $ 

bur. de la programmation des 6quipements 

publics et du logement 

Programmation dea 6quipements publics. : 

Logements : 

3teme D.: div. de 1'administ. g6n6rale 

de la police g6n6rale et de la circ. 

bur. de 1'administration g6n6rale 

bur. de la police gdn6rale 

bur. de la circulation 

Seivice de 1'action 6conomique 

Service de la coordination et de 

1'action 6conomique 

Service de la coordination et de l'action 

6conomique 

Service de la coordination et 

1'action 6conomique 

Service de la coordination et de 1'action 

6conomique 

Section de la doctmentation, du d6velop- coordination I Section de la coordination administrative 

des affaires rurales et de la documentation 

I Section de la coordination achinis. 

des af. rurales, urb. et de la doc. 

Section I : Section de 1'environnement, de 

1'urbanisme et du tourisme 

Section de la rfeglementation 6concmique action 6conomique II Section de la coordination des affaires 

6conomiques et urbaines et du loqement 

II Section de la coordination des 

affaires 6conomiques 

Section II : section de la coordination, de 

1'action 6co. et de 1'emploi. Ser. dea aides 

aux entreprises plan et investissements III Section du plan et de la coordination III Section du plan et de la coordi-

Section II : section de la coordination, de 

1'action 6co. et de 1'emploi. Ser. dea aides 

aux entreprises 

1963 arr. 29-01-1963 1964 arr. 29-08-1964 1968 ? mq arr 10-05-1968 1976 arr. 12-07-1976 1978 arr. 24-01-1978 1980 arr. 4-03-1980 1982 arr. 1-06-1982 : 



Quelques pages du bordereau du versement 572 W (Archives de 
1a D.A.S.S.). 

Ce versement mesurait 168,5 metres lineaires a la reception 
et 90,5 m.l. ont ete elimines. 

Apres traitement, on compte 1326 cotes, et le bordereau 
comporte 179 pages. Dans ces conditions, la recherche sequen-
tielle dans le bordereau est longue et on voit 1'interet 
qu'aurait la realisation d'un sommaire qui permettrait de 
s1or i enter directement dans la partie du bordereau interessante. 
Cette realisation serait tout a fait facile dans le cas d'un 
bordereau bien structure comme celui-ci. 



DIRECTION DES SERVICES D'ARCHIVES 
N° du 

Versement 
5 7 2 

BORDEREAU DE VERSEMENT 
AUX 

ARCHIVES DEPARTEMENTALES BoMqaqjiu cUi<L&poA Ancke BROCHIER, LOtxiA 

COLOMBANl zt PaAcat PAGES, avec ia paAtici-

patlon dt Jozl VELAWE e.t Btuno POINAS, 

4taQial>i<u d<L l'UnivQAAit& de MuikoiUt, 

Vac.tylogAaph.ie. paA Jeanne BOUTE. A remplir par le service effectuant le versement 

— Nom de l'Administration : 

— Nom du service : p.p.A.S.S. 

— Date du versement: 8-X-1979 

— Nombre d'articles : ]$26 

Les bordereaux de versement, dactylographi6s en triple exemplaire, doivent 6tre communiqu6s -
avant les liasses elles-mSmes - au Service des Archives qui peut seul prendre 1'initiative du 
transport. 

L'6paisseur moyenne des liasses doit 6tre de 10 S 15 cm. Celles dont 1'epaisseur serait supdrieure 
ne pourraient 6tre accept6es. Les liasses doivent 6tre solidement ficel6es en croix. 

COMMUNICABILIT6. - II appartient au service versant d'indiquer les ddlais de communicabilit6 
des documents: dans la colonne 4 indiquer I en cas de communicabilit6 imm6diate (d6cret 
n- 79-1037 du 3-12-1979) et D en cas de communicabilite S 60 ans (d6cret n- 79-1038 
du 3-12-1979). 

En 1'absence de ces indications, les documents seront communiqutis apr6s le d6lai normal 
de 30 ans d 1'exception de ceux d6finis d l'art. 7 de la Loi 79 -18 du 3 janvier 1979. 



SERVICE VERSANT: 

2 
Description des articles 

SEtiV ICE ti U L M t: U U X 

U l\ 0 A N I £i A T I li M 1! T l: ti N C 1 I t) i< ii E i .  L i. T 

Luciiux .  - C u r r a s  p o  ii li a  n  c  u ( 1911- 1957); i- J. £i n  t i 
u l & 1 u c <i 11 x jj 1 u c ti d u ̂ L) i' c: u i 1 i. J 9 1 9 ) ; r i5 ij u i w i -

t i o n u u 1 1 i i.i III e u b l fc d u 1 u rut (i u U c. u i 11 o n 

(19 4 6-1952); ti u £ u a (j e iu e u L ti u 11 itiii.euble «3 u i u 

r u t; i J u L i uuillon, p 1  a n a (  19 5 1 - 19 5 9 ); p r u J e  L 
ci u r u ij r o u p b iii f; 111 o e s s e l- v i c cs ti aduinioli' otifa 
(1962-19o3). 

I II s t< e c t i o ti iS n iS i- u 1 c u u u n r v i u e . - 1111. p e c L i i, n 
ij & n <5 r u 1 e cl e & 0 e-1. 10 i.i ti 1 1 V 5 7 ; i n t. p t-. c L i o ii 
d i; luonaiour L It it L f. S ( 196 2 ). 

U ii !> P o r t 5 o ' £i c t i v i L 6 • — I! «i p |> o r t u i» u I'I u c i o o o 1 
Ciriictiori ti o 1 u  S a n t e (19 41-l96.i); r & |« p o r t ij 
M encueia u c 3. u Diroction dti 1 o S u ii 15 (1951-

1955). 

j j . fiapportu annufclti un .1 n [) i r e c t i o II 
U <5 p £i r L e i,i c 111 h 1 u U o 1 a t' u p u 1 f» i. i o 11 . 

I tl . . - li c ji p o r t u unnuul .-5 ii t; 1 n D i f « c t i. o ri 
U d p u r tbmentald do 1u populailon eoreajis 
u u P r & f e t . 

I li . I « ii |* U J.* t ti w t'i 11 U c; 1 U U u 1 O l) » (J . A . b . J • 

C o r r c o ji o n U o ii c fe . — L 11 r c; t, i ti t r u ..i o ii t •.i t; 1 u c o r — 
i- e 61> u ii ti a n u e u J. ' i-11 v d u, 1 i< n o v u m U i- y 
1 9 'i 6  - 2 juin 19 4 7. 

] d . 3 juin 1 9 47-L ii v< t; o r, b i (-• 1 9 ti . 

I d . . - •) u i$ i; ti I:I (J v e 1 9 4 i: - 2 '••' j i» i n 1 9 9 • 

3 
Dates extrflmes 

N° du Versement L S.T- .2-i w 

4 
Com. Elimination Observations 

19 41-1963 

19 5 7, 1 9 t.'. 2 

1941-19o3 

19 413 - 19 6 1 

19 4 6-1953 

19 6 4-19 7 1 

19*0-1947 

1547-1941: 

1 9 4 ti - 1 9 4 9 



SERVICE VERSANT: 

Description des articles 

l la 

119 

1 2 0 

121 

1 2 2  

P £ ii S Li r. i•: £ L 

UgniSralitdti. - S i e t u t s u u |j e r ti t- n n u 1 liutipita-
lifcr ( 1 945-1954) ; s tutuU auxiliiiiiua 
d u t-iteuefit (  195U )  $ titularitiation dec 
d a c  t y 1  u ij r  ti h  h  u s  U u cadrt d 1  e t a t ( 19 52-1953) ; 
e f f i: c t i f 5 u u personnel U e 1 s uiiection u L 
I a  i'Ojiul&tiori ( 1 94 7-1951) ; eff ectifa ues> 
p e i- b u ri ri e 1 a d e a «51 a L 1 i s s s. m « n t a p r i v £ u d e 

c ur; et dis p  r  6  v e  n t i u  n  ( 19 7 1); <= t  a  t u U u 

periionndl u e s i5 t u U 1 i o b e i.i l1 n 11; lioiij. itulifci'b| 
I I  u s  p  i L:  e  u  e t i .I a  I a  o  n  ti u e  t e L r  6  J L  c  (  1  9  Z  6  )  .  
L iii Leii nouinativus du p « r u o r. n ti 1 inf i r at i e r 
(195U-19 62). C u iu ui i  ti o  i  u ri c  t -  r &  f  u r I . I  e u u pursui 
n y 1 ; c u iii p u s i t i u 11 (19 6 1), U516cju<5u (  i P 4 9 ) . 
C o  n d e i 1 Je d i 3  c i p 1  i n o liea p  e  r u o n u e 1  e uus 

6 t a ij 1 i ii u e iii e n t s h o u ,J .i. t a 1 i e r a (1 9 '+'>). 
1 n li e in n i t J s jj o u r v & t u r e u u p u r & u n n u 1 
conyrSijfaniate u t; a  _ h f l pitaux e t liosji i c s s 

(  1 9 5 U )  .  N o  i.i i  n  u t i o  n a e t ru o d e rs U  e  iccru-
t e  i.i u  n  t d us ii: 6  ii e  c  i n s  e n furictiun o anc lcs 

iioapiuec ( 1 9 6  4 )  ; co n t un t i uu x u vc c 1 e  
iiootkUi' T H UMAS, otu-rliiuu u e  Clufi«ont-

F e f r u 11 u ( 19 4 5 ). 

1 d . . - fi e o e ri s c n. e n t |j r o f e ti a i u n n is 1 ci & o 
i ii i' i r I.I i e l' a , i n f i r in i ii r e 3, a i, t; i s t a n t a 

BOciuiiXj u $i u i u t ti n 11-; o suciales e t 
auxiliuirui. u u £. u  r  v i  c e ti o  c  i a i .  

I u . 

I n f i i" iii i t; i* e a u i 1 o il e u ti 1 6 t a t . — K i t: ti c 5 
inuiviuuullec u a  v u  11 a  o  i. y  n  u u  u 111 c o iicuriibnt 

c  o i  1 u H  qui uii.nt ti .  i L  11 i v i t £ • 

m .  -  f  i c li u o i i' v i ii u 1 1 c l d ! 

i e n t c o 11 c u r n & r> t i. u 11 e u ij u i 

r u 11 Ci u l <j n u • 
U >. ii l c b 111 

N° du Versement L • i 7- i 

Dates extrtmes 
4 

Com. 
6 

Elimination Observations 

1945-1976 

19 5 6 

19 5«i, 1 9 62 

1 9 5 ii 



SERVICE VERSANT: 

Description des articles 

6 .!. 

1 6  2  

1 fi 1 

1 6 'l 

1 6 5 

1 c 

1 .i 7 

.L ii J 

1 6 L-

17;J; 

.1 7 L 

.1 7.: 

L V' j 

A L T I (JIJ ii A I I A I K L 

II t t a i) 11 a :i. r n ti u ti <5 ;> a f t u .i; e fi i . - !. :i p [J utta 
.j fi ii S i- *  u x (19'iiJ, 1 V 43); i- ti p |J u i t d l i- i -
ncsirielo ( 194 t ) } r u p p o rU i» e n L u e 1 s 
( 1 9 ': 1 - 1 9 4 ) ; r <i p jj u v to li f Lv ti a u u .1 u L r c ts ( 1 9 4 h • 

19 4 7) ; i- a p p o r t ti  ̂:i r c f» n t i; II a ( i S> 'i 1 - 1 2 ) . 

i) L  i. i.i GI;AP li I  E 

D F I» u i| v u (i h 11.; f t atafcintiti u £• u .  - F i u 11 c  ij c- o  ii. 
I . I  u  i i  a  1  L '  O  < i  t ;  r  u  u  e  i i  I . I  u  n  i .  1 ;  l . i  ( J  t i  i <  u  I t .  i  u  n  

p j l- 11 (i - a ti ii tl 1 C ij ii . 

1 d * . — S t a t i t i ij u t; u v £j u t> ;> i 1 l K Ij c £ . 

1 tJ . 

Id . 

1-. . 

1 cj 

.J. 

I J . . - iiuyi: ti-n u t: :s iJi* «• SJ ( H v R i 1 1 9 4 9 -
j tl i 1 1 •.: L 191) l! ) • 

I ii . . - ( j L, I. V i I. 1' I U i /1 1 S i» 1 / . 

( jij : i J. V I. i .s i - f J VF i IJ X1 ''5::) 

. — ( U U 1' U — il / C c • i l i; 1 V J 7. ) " 
I 

3 
Oates extrfimes 

4 ' 
Com. 

N° du Versement u . S .7- . w 

Elimination Observations 

1 9 4 £ .< - 1 9 4 7 

1 9 i h 

1 9 3 - 1 y ;• 1 

19 i. - i 5 s 5 

19 5  6-19 f> o  

19 5 9 

1 9 u l'j 

1 9 ii 1 

1 9 t. 2 - 1 9 & 3 

1 '. 4 9 - i 9 5 

19 5 1 

1 951-1552 



279 

2 80* 

2 8 1* 

2 8 2 

2 83 

2 84 

Description des articles 

Comitg restreint des colonies de vacances 

Procfea-verbal de rgunion 

Autoriaatlon d'ouverture Enregistre-
ment par communes des autorisations. 

Id 

G S n ^ r a l i t ^ a L i s t e s  d e s  c o l o n i e s  ( 1 9  5 1 -
1  958 ); statistiques (  195 3- 1957 )  ; travaux 

&  effectuer dans les colonies (1952); 
6qu ipement des colonies (  19 5 6 )  ; incidents 

sanitairea dans les colonies (1959). 

1d. .- Correspondance .  

Dossiers individuels .  

- AIGUILHE ,  " C e n t r e  a & v &  de Chosson" :  
contrflle ( 1 9 6  4). 

-  A L L E G R E ,  " L a  T  a l a u d i f e r e "  s  c o n t r f i l e  

(  1946 )  .  

- AUREC, "colonie de Verriferes" s  contrfile 
( 1 951); "Notre-Dame d u perpdtuel se-
cours" s correspondance (  19 5 0  )  , plan 
(  s .  d.) ; "Association des patronnages 
du Puy" s correspondance (1951) ,  contr61e 

(1951); "Lea Hirondelles" s c o ntrfile 

( 1952); "Les Oiseaux" :  plan (s.d.) , 

contr61es (  1953-1954 )  .  

- AUZON, "Soeurs de Saint-Vincent de Paul" s  
contrflle ( 1962); "Saint-Louis" s contrflle 

( 1 963); " Enfance populaire d e  Moulins-
Lille" s contrfile ( 1961); "Les Houillferes" 
c ontrOles (19 5 3-1957); "Les Filles de la 
c h a r i 16 " s c o ntrCles (1956-1962); "Les 
Messagferes d e Roubaix" s contr81e (1961). 

N° du Versemerit L_ i 5 i i 2L i V\1 

Dates extrfimes 

1951 

Elimination Observations 

1939-1942 

1950-1954 

1951-1959 

1942-1958 



ocnvivc vcnoMivi . 

N° Hn VereAment i i 5 t "?* i 2- i W 

1 N° 2 
Description des articles 

3 
Dates extr6mes 

4 
Com. 

5 
Elimination 

6 
Observations 

LUTTE ANTITUBERCULEUSE 

293 Comitd d 1 hyg i6ne socialeCompos ition 
(1943-1949) ; correspondance ( 1 942-1949) ? 
comptes-r endus £ inanciers ( 1 944 , 1 946). 1942-1949 

294 Comitd antituberculeux d 1 entraide et 
d1dducation sanitaire,- Constitution 
(1948-1949); statuts (1948-1949)? compo-
sition du conseil d'administration (1949); 
proc6s-verbaux des reunions du conseil 
d1administration (1948-1961); subventions 
( 1948-1951 ) ; convocations et ordre du 
jour de la commission permanente (1949-
1964). 1948-1964 

295 Id. .- Proc6s-verbaux de 11assembl^e 
gSndrale (23 mars 1 948 - 7 novembre 
1950). 1948-1950 

296 Id. .- (7 novembre 1950 - 21 novembre 
1957). 1950-1957 

297 Dispensaires antituberculeux.- Prise en 
charge des dispensaires par 11adminis-
tration ddpartementale et r^organisation 
du service antituberculeux (1942-1944); 
convention avec la caisse primaire de 
sdcurit<§ sociale de la Haute-Loire ( 1955-
1 957) ; convention avec la caisse r£g io-
nale de sdcur i t6 sociale du Massif 
Central (1954-1955); listes des dispen-
saires (1950-1959); m^decins des dispen-
saires (1941-1959); rapport de fonction-
nement des dispensaires (1947); relev^ 
de 11activit^ des dispensaires en 1954 
( 1 955); tarifs et r&glement de rdg ie des 
dispensaires (19 5 4); subventions (1942-
1 946); acquisition de matdr iel ( 1942-
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Description des articles 

CONTROLE DU LAIT 

Commission technique d'hygiene du lait 
Composition (1951) ; proces-verbaux des 
reunions ( 1950-1954). 

Organisation du controle du lait.-
Instructions (19 41); arretes 
prefectoraux (1943, 1952); cor-
r espondance (1941-1954) ; embouteil-
lage et distribution du lait ( 1 952-
1953). 

Controles.- Controle du lait (1941-
1955); controle du fromage "Petit 
Velay" (1955). 

Id. Controle des points de vente ; 
listes des depots de lait ( 1 94 5-
19 5 4), creation des depots de lait 
( 1948-1957). 

CONTROLE DES EAUX D'ALIMENTATION 

Organisation et fonctionnementCreation 
d 1 un service departemental des eaux 
( 1948-1949) ; cor respondance ( 19 46-
1952)$ analyses des eaux (1943-1953); 
analyse de 1 ' eau employee dans les 
boissons gazeuses (19 48); analyseS 
des eaux minerales (1948); etudes sur 
1 1 alimentation en eau potable de la 
commune du Puy (1943-1953); etude 
sur le projet du barrage de 
Montpezat C (1953-1954). 

Enquete sur 1'equipement en eau des 
communes.- Retr anscr ipt ion sommaire 
des resultats pour certaines communes. 

N° du Versement i i 5 i 7-  ,2-  j  w 

Dates extrfimes Elimination Observations 

1950-1954 

1941-1954 

1941-1955 

1945-1957 

1943-1953 

1949 
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Description des artieles 

SANTE SCOLAIRE 

SERVICE D1HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 

Rapports.- Rapports annuels (annees sco-
laires 1946-1947 a 1954-1955); rapports 
semestriels (1951); rapports trimestriels 
(1950-1953); rapports mensuels (novembre 
1948 - juillet 1949). 

Colonie sanitaire.- Placements en colonie 
sanitaire a la mer. 

Enquetes.- Enquetes individuelles A a J. 

Id . . - L a Z . 

Fiches de liaison.- Fiches de liaison. 

Id. Enregistrement des fiches de 
1ia ison. 

S TATISTIQUES 

Statistiques.- Statistiques des eleves 
examines par etablissement. 

CONTROLE MEDICO-SCOLAIRE 

Generalites•- Correspondance generale 
(1948-1964); correspondance a propos des 
etablissements scolalres de Monistrol 
(1972); division du departement en 
secteurs medico-scolaires (1945-1948); 

N° du Versement i i -5 i i 2, i W 

3 4 5 6 
Dates extr6mes Com. Elimination Observations 

1946-1955 

1951-1957 

v.1949-1958 

M 

1961-1966 

1963-1966 

1969-1971 
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N° du Versement i , 5 i 7" i 2L i w 

1 
N° 

2 
Description des articles 

3 
Dates extr§mes 

4 
Com. 

5 
Elimination 

6 
Observations 

amenagement du centre de Craponne, plan 
(1949-1951); personnel (1949-1960); casier 
s a n i t a i r e  d e s  l o c a u x  s c o l a i r e s  ( 1 9 4 8 -
1 9 5 1 ) ;  e x a m e n s  d e  s a n t e  ( 1 9 4 8 - 1 9 5 1 ) ;  
bulletins sanitaires mensuels des 
etablissements scolaires (1951); epi-
d e m i e s  d a n s  l e s  e c o l e s  ( 1 9 4 8 - 1 9 5 1 ) ;  
enquetes sur les enfants d1age scolaire 
a t t e i n t s  d e  t r o u b l e s  m e n t a u x  ( 1 9 5 9 - 1 9 6 2 ) .  1 9 4 5 - 1 9 7 2  

5 0 4  Reg istres medico-sociaux.- Canton d1AUREC. 1 9 6 3 - 1 9 6 8  

5 0 5  Id. .- Canton de BAS-en-BASSET. 1 9 6 3 - 1 9 6 8  

5 0 6  Id. Canton de CAYRES. 1 9 6 5 - 1 9 6 9  

5 0 7  Id. .- Canton de FAY. 1 9 6 4 - 1 9 7 2  

5 0 8  Id. .- Canton de LANGEAC. 1 9 6 2 - 1 9 6 6  

5 0 9  Id. .- Canton de LOUDES. 1 9 6 2 - 1 9 7 2  

5  1 0  Id. .- Canton de LE MONASTIER. 1 9 6 3 - 1 9 6 6  

5  1  1  Id. 1 9 6 7 - 1 9 7 2  

5  1  2  Id. Canton de MONISTROL-sur-LOIRE. 1 9 6 3 - 1 9  7 2  

5  1  3  Id. .- Canton de MONTFAUCON. 1  9 6 7 - 1  9 7 0  

5  1  4  Id. .- Canton de PAULHAGUET. 1 9 6 4 - 1 9 6 7  

5  1  5  Id. .- Canton de PINOLS. 1 9 6 2 - 1 9 7 3  

5  1  6  Id. .- Canton de PRADELLES. 1 9 6 5 - 1 9 7 3  

5  1  7  Id. .- Canton de LE PUY. 1 9 6 2 - 1 9 6 4  
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Description des articles 

garderie d1enfants ( 1 950) ; demandes de 
s ubvent ions au depar tement ( 1 949-1 963). 

Id. Demandes de subventions a 1'etat. 

Associations diverses.- Association de-
par tementale du mouvement familial rural 
demande de subventions au Minigtere de 
1'Agr iculture ( 1 950) ; associa tiaZn f ami-
liale rurale de Saint-Haon : demande 
de subventions ( 1950) ; associations 
d1aides familiales : avis du directeur 
de la Population sur leur demande 
d ' agr<5ment ( 1959-1964) . 

RESSOURCES FAMILIALES 

Conseil des tutelles aux allocations 
familiales.- Correspondance. 

Comite departemental des prestations 
familiales agricoles.- Composition 
(1951-1968); etats preparatoires aux 
reunions (1961-1968); proces-verbaux 
de reunions (1956-1968). 

ENSEIGNEMENT MENAGER FAMILIAL 

Generalites.- Correspondance ( 1 946-
1959); recensement (1955); examens et 
concours (1947-1965) . 

N° du Versement ' t 5 t i 2- i W 

Dates extr6mes Elimination Observations 

1949-1965 

1945-1956 

1950-1964 

1950-1961 

1951-1968 

1946-1965 
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1 
N° 

2 
Description des articles 

3 
Dates extr6mes 

4 
Com. 

5 
Elimination 

6 
Observations 

569 Centres menagersDossiers individuels ; 
BAINS (1946), BELLEVUE-1a-MONTAGNE (1946), 
BEAULIEU ( 1946-1951 ), BRIOUDE, centre 
£ ami1i al menager (1946-1951), institution 
Sainte-Therese (1946-1951), BRIVES-
CHARENSAC, plan (1951), CAYRES (1946), 
C RAPONNE-s ur-ARZON ( 1 946-1961 ) , 
DUNIERES, plan (1947-1954), LANDOS 
(1946-1952), LANGEAC, plan (1948-
1951), LAUSSONNE (1949), LAVOUTE-
CHILHAC (1951). 1946-1961 

570 Id. .- LOUDES, plan (1945-1954), 
MONISTROL-s u r-LOJ RE, plans ( 1949-
1 958), MONTFAUCON ( 1946) , 
PAULHAGUET (1945), POLIGNAC (1946), 
PONT-SALOMON, plans (1953), 
P RADELLES ( 1946-1 951 ) , LE PUY, 
Centre familial menager (1946-1964). 1945-1964 

571 Id. .- LE PUY, Centre familial Saint-
Dominique, plan (1951-1957), ecole 
menagere de la rue de Vienne, plan 
( 1946-1964), ecole du Rosaire ( 1947) , 
ecole Sainte-Berthe (1946), pension-
nat Saint-Joseph (1946), ecole Saint-
Regis, plan (1946-1952), RETOURNAC 
( 1946-1 954) , SAINT-BONNET-le-FROID 
(1946), SAINT-DIDIER-en-VELAY, plan 
(1946-1960), SAINTE-FLORINE, plans 
( 1 952) SAINT-GERMAIN-LAPRADE ( 1946-
1948), SAINT-HAON (1946-1951), SAINT-
JULIEN-CHAPTEUIL (1946-1951), SAINT-
JUST-MALMONT, plan (1946-1956), 
SAINT-PAL-de-MONS, plan (1955), SAINT-
PAULIEN (1946), SAINTE-SIGOLENE, plans 
(1951-1963), SIAUGUES-SAINT-ROMAIN 
(1946-1951), SOLIGNAC/LOIRE (1946), 
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